{/ n££ Lv1* 


QUATRIÈME ANNEE. — N° 33. 9» 15 JANVIER 1943. 


LA LEGION 


BULLETIN OFFICIEL DE LA LÉGION FRANÇAISE DES COMBATTANTS 
ET DES VOLONITAIRES DE LA REVOLUTION NATIONALE 
Président : Philippe PÉTAIN 


ABONNEMENT : UN AN, 20 francs 


ABMINISTRATION - REDACTION 


Hôtel de Séville - VICHY 
C. C. postal : Clermont-Ferrand 297-95 


PARAIT 4 ages 


chaque mois 
Adresse lélég. : LÉGIOFRANCE-VICHY 


Le redressement moral de la France 


est fonction du redressement individuel 
de chaque Français 


Le 5 janvier, au cours de la réunion des chefs départementaux, Raymond Lachal, Directeur général 
de la Légion, a prononcé un important discours en présence du Chef du gouvernement. 


De ce discours, que nous ne pouvons pas publier in-extenso, nous extrayons cet intéressant passage qui 
a trait à la décadence présente des mœurs françaises. Ces quelques lignes, riches de courage, dénoncent le 
plus grave péril qui menace la France. Nos lecteurs voudront bien les méditer. 


nous gargariser avec ce mot, qui risque, à 

force d'être usité, de perdre tout crédit — 

la Révolution Nationale, dis-je, c'est non 
seulement un changement d'institutions mais la 
rénovation des mœurs. Or, ne nous y trompons 
pas, la France sur ce point n'a pas changé. Je 
crois même que les difficultés matériettes de 
l'existence n'ont fait qu'exaspérer l'égoisme de 
nos compatriotes. Le marché noir, provoqué par 
la raréfaction parfois artificielle des produits, a 
créé une sorte de vertige de l'enrichissement. 
Comme à toutes les époques troublées, des fortu- 
nes s'édifient scandaleusement, en quelques 
semaines, à côté de la profonde misère du plus 
grand nombre. 

Et que dire de la délation, fille de l'envie, qui 
sévit à la manière d'une épidémie ? Dans nos 
quartiers et dans nos villages, on se jalouse igno- 
blement. Sous l'apparente tranquillité des âmes, 
se cachent les moins avouables remous. Que de 
représailles ne s'exerceront-elles pas un jour si 
nous ne nous employons dès maintenant à les pré- 
venir ? Qu'on ne s’abuse donc pas sur l'importance 
d'un prétendu renouveau religieux. Si les églises 
sont remplies à l'heure des offices, c'est qu'il est 
de bon tôn d'aller à la messe. On pratique une 
religion de façade. Et l'esprit chrétien, qui ne 
pénétrait déjà plus guère les cœurs, les habite 
aujourd'hui — les mœurs que nous venons de 
dénoncer en sont un triste témoignage — moins 
que jamais. 


L' Révolution Nationale — méfions-nous de 


Nous voilà donc obligés de constater très 
objectivement un nouvel abaissement spirituel 
chez la plupart des Français. Certes les deux der- 
nières guerres et, avec leur lucre et leur inanité, 
les vingt années de crise qui les séparèrent, n'ont 
pas peu contribué à cette décadence. 


Est-ce bien une consolation de considérer dans 
l'ensemble du monde prétendu civilisé, une 
régression analogue ? Non sans doute. Pas plus 
que ce n'en serait une de se dire que nous assis- 
tons décidément au crépuscule d’une civilisation. 


Quoi qu'il en soit, il suffit de voir combien le 
simple amour du bien, le respect de la vérité et 
le sentiment esthétique sont devenus indifférents, 
voire étrangers au peuple pour mesurer la dis- 
tance qui nous sépare de l'idéal jadis entrevu por 
saint Augustin : LE BON, LE VRAI ET LE BEAU 
PROCEDANT D'UN SEUL ET MEME PRINCIPE. 

Le culte et la pratique du BIEN, du VRAI et 
du BEAU n'apparaissent-ils pas dans les conjonc- 
tures où nous sommes comme la plus noble et 
la plus efficace des disciplines en vue de ce 
redressement collectif de la France dont on parle 
tant, lequel ne saurait être fonction que d'un 
redressement de tous les Français. 


Cette discipline, qui leur en donnera le goût 
si le gouvernement du pays ne commence pas 
par l'imposer à tous, et qui leur en inspirera la 
pratique permanente si tous les membres des 
administrations publiqus ne leur en donnent pas 
le permanent exemple ? 


LA LEGION 


PARTIE OFFICIELLE 


Les vœux de la Légion au Maréchal 


Le 30 décembre à l'Hôtel du 
Parc, lé directeur général de la Lé- 
gion française des combattants, 
accompagné des trois vice-prési- 
dents, du directeur général adjoint 
et des commissaires légionnaires, 
a présenté au maréchal Pétain les 
vœux de la Légion dans les termes 
suivants : 


« Monsieur le Maréchal, 


« Vos légionnaires ont reçu 
comme un viatique les ferventes 
paroles de votre message de 
Noël. Une fois de plus votre sa- 
gesse qu'éclairent manifestement 
les héros et les saints de la Pa- 
trie a tracé, à travers les che- 
mins obscurs d'un celvaire qui est 
singulièrement le vôtre, la voie 
droite, la voie lumineuse de la 
résurrection de ia France. 

C'est l'âme française de tous 
les temps qui s'exprime toujours 
par votre fier langage 

L'Histoire retiendra qu'en ces 
ténèbres de notre vie nationale 
vous avez été, contre tous les 
assauts et toutes les ruses de 
toutes les dissidences, le vérita- 
ble père de la Patrie. 

Vos légionnaires vous redisent, 
par ma voix, leur respectueuse 
gratitude et leur affectueuse 
confiance. 

Puissiez-vous trouver dans leur 
sereine fidélité l'une des raisons 
de votre espérance invincible 
dans l'avenir. 

A la veille de l'An nouveau, 
daignex accueillir les vœux ar- 
dents que nous formons pour vo- 
tre personne en laquelle se con- 
fondent le Maréchal victorieux 
et le guide inspiré de la France 
vaincue. Tant que nous serons à 
l'abri de votre gloire et conduits 
par votre clairvoyant patriotisme, 
il y aura moins de détresse dans 
les âmes et plus d'espoir dans les 
cœurs. Aussi est-ce avec ferveur 
que nous demandons à la Provi- 
dence de nous continuer, en vous 
protégeant, sa visible protec- 
tion. 

LA REPONSE 
DU CHEF DE L'ETAT 


Le Maréchal a remercié les 
chefs légionnaires de leurs 


souhaits et les a chargés de 
transmettre à tous les légionnai- 
res ses vœux personnels, dont 
voici le texte : 


« Légionnaires, S.O.L. et vo- 
lontaires, à chacun de vous 
j'adresse mes vœux affectueux. 


Les tragiques événements que 
la France a vécus en 1942, vous 
ont trouvés étroitement unis 
derrière ma personne : gardex- 
moi votre confiance et votre fi- 
délité, 

Par sa discipline, son amour 
de la Patrie et son sens de l'hon- 
neur, votre Légion, centre du ras- 
semblement des énergies fran- 
caises, reste en 1943 l'un des 
éléments essentiels du redresse- 
ment français. » 


Philippe PETAIN. 


RARE 


NOMINATIONS 


REGION 
DE TOULOUSE-PYRENEES 


Par décision en date du 23 dé- 
cembre 1942, du Conseil de la Lé- 
gion, M. Palanque, chef. départe- 
mental de la Légion de Lot-et-Ga- 
ronne, a été nommé, à titre intéri- 
maire, délégué régional de la Lé- 
gion pour la région de Toulouse- 
Pyrénées. 


REGION DE LIMOGES 


Par décision en date du 8 jan- 
vier 1943, de M. Raymond La- 
chal, directeur général de la Lé- 
gion des Combattants, M. Dussar- 
tre, chef départemental de Ja 
Légion de la Haute-Vienne, a été 
désigné pour assurer momentané- 
ment les fonctions de délégué ré- 
gional pour la région de Limoges. 


GARD 


Par décision en date du 12 jan- 
vier 1943, de M. le maréchal 
Pétain, Chef de l'Etat, Chef de 
la Légion française des Combat- 
tants, M. Sizaire Jean-Marie est 
nommé Chef départemental de la 
Légion du Gard, en remplacement 


de M. Var d'Ainvelle, démis- 
sionnaire. 
+ 


Par décision en date du 19 jan- 
vier 1943, de M. le maréchal Pé- 
tain, Chef de l'Etat, Chef de la 
Légion française des Combattants, 
M. Varin d'Ainvelle est nommé 
Chef Fondateur de la Légion du 


Gard. 
AVEYRON 


Par décision en date du 22 dé- 
cembre 1942, de M. Raymond 
Lachal, directeur général de la 
Légion des Combattants, M. Mou- 
ly est nommé sous-chef départe- 
mental de la Légion de l'Avey- 
ron. 


NOMINATIONS 


des Directrices Départementales 
Sa (Vie Se 
Par décision de M. Raymond 


Lachal, Direcieur Général de la 
Légion française des Combattants : 


Mme BERTHELOT est nommée 
Directrice départementale S.M.S. 
du Cher. 

Mlle CHALANDON est nommée 
Directrice départementale S.M.S. 
de la Loire. 

Mile DESWARTE est nommée Di- 
rectrice départementale S.M.S. du 
Jura. 

Mme ISTRIA est nommée Direc- 
trice départementale S.M.S. de la 
Corse. 

Mme LANNES est nommée Di- 
rectrice départementale S.M.S. de 
l'Aude. 

Mme MoLLARD est nommée Di- 
rectrice départementale S.M.S. de 
l'Ain. 

Mile MOREL est nommée Direc- 
trice départementale S.M.S. de 
l'Isère. 

Mile NOYER est nommée Direc- 
trice départementale S.M.S. du 
Gard. 

Mme SALLANDROUZE est nom- 
mée Directrice départementale 
S.MSS. de la Creuse. 

Mme WAUBOURGEIX est nommée 
Direcrice départementale S.M.S. de 
la Corrèze. 

Mme le Docteur CARLI est nom- 
mée Directrice départementale 


S.MS. de l'Allier. 


LA LEGION 


INSTRUCTIONS 


de Ia Direction générale 


ORGANISATION GÉNÉRALE 


ENTREE DANS LES SERVICES DE LA LEGION 
D'ANCIENS FONCTIONNAIRES 
OU AGENTS DES ADMINISTRATIONS PUBLIQUES 


Le Dirécteur général de la Légion 
Française des Combattants 
à MM. les Délégués régionaux et 
Chefs départementaux, 


Vichy, le 18 décembre 1942. 
N° 157/0G 


Le Secrétaire Général auprès du Chef 
du Gouvernement attire à nouveau mon 
attention sur les inconvénients que peut 
présenter le recrutement pour les Servi- 


Deux légionnaires 


MM. Bernonet Mermod 


sont nommés 


Commissaires du Pouvoir 


Le « Journal Officiel > en date du 
13 décembre 1942 publie un décret du 
12 décembre portant nomination de com- 
missaires du Pouvoir. 

Voici le texte du « Journal Off- 
ciel » : 

« Le chef du Gouvernement, 


Vu l'acte constitutionnel n° 12 
Vu la loi n° 3434 du 11 août 
1941, 


Décrète : 
Article unique.— Sont nom- 
més commissaires du pouvoir : 


MM. Emile Bernon, Camille 
Mermod, 


Fait à Vichy, le 12 décembre 


1942. 
Pierre LAVAL, » 
: un * 


Nous sommes heureux de signa- 
ler que MM. Bernon et Mermod 
sont des Légionnaires aux états de 
services militaires ef civils parli- 
culièrement brillants. Dans le ca- 
dre de la Légion, M. Bernon est 
chef de l'Union départementaie de 
l'Aveyron et habite à Rodez, tan- 
dis que M. Mermod appartient à 
l'Union départementale de l'Ain et 
réside aux environs d'Oyonnax. 

Ainsi, de por la volonté du chef 
du Gouvernement, ces deux nomi- 
nations établissent de nouveaux 
rapports plus étroits entre la Lé- 
gion et les Pouvoirs publics. 


ves de la Légion, ou même la nomina- 
tion à certains postes non rémunérés de 
notre Mouvement, d'anciens fonctionnai- 
res ou agents des services publics ayant 
dû cesser leurs fonctions par suite d'une 
mesure disciplinaire ou d'une application 
de la loi du 17 juillet 1940. 

Ïl peut être fâcheux, en effet, que des 
personnes qui ont fait preuve dans une 
administration publique de leur insuff- 


sance professionnelle ou de leur mauvais ‘ 


esprit, soient admises à collaborer, autre- 
ment que comme simple adhérent, aux 
diverses activités de la Légion. 

Il est donc indispensable que vous vous 
absteniez de recruter pour vos Services, 
ou‘de désigner pour des postes compor- 
tant des responsabilités, les anciens fonc- 
lionnaires ou agents de 


Administrations 
Publiques qui ont été soit révoqués, soit 
relevés de leurs fonctions. À tous le 
moins conviendrait-il qu'au préalable des 
renseignements soient demandés aux Ad- 
ministrations Publiques auxquelles les in- 
téressés ont appartenu. 

Je vous rappelle, d'autre part, ma cir- 
culaire n° 125/0G, du 20 juin, vous 
précisant qu'aucun fonctionnaire ou 
agent des administrations publiques en 
service ne doit quitter ses fonctions pour 
être nommé à un poste administratif dans 
la Légion sans qu'ait été obtenue au 
préalable l'autorisation du Chef du Gou- 
vernement. Cette autorisation est à de- 
mander au Secrétariat général auprès du 
Chef du Gouvernement, Hôtel du Parc 
à Vichy. 


Raymond LACHAL. 
Pour ampliation, 
Le Secrétaire Général 
René JALENQUES. 


DAMES, SMS. — 


Etant donnée l'importance que revêt 
l'Action Sociale pour combattre 
toutes les formes de la misère, il 
importe que soient créées rapidement, 
dans tous les départements, les 


équipes de DAMES S. M.S. 


Chefs départementaux, hâtez-vous de 

proposer la nomination de votre 

DIRECTRICE DEPARTEBENTALE 
S. M. £ 


Si cette nomination est déjà faite, 
que celle-ci prépare sans tarder le 
recrutement de ses collaboratrices. 


CARTES LEGIONNAIRES 1943 


DIRECTION GÉNÉRALE 
N° 158/0G 


Vichy, le 23 décembre 1942. 


Le Directeur général de la Légion, 
à MM. les Délégués régionaux 
et Chefs départementaux. 


Disposition générales 

La Direction Générale a décidé de 
procéder, pour l’année 1943, au renou- 
vellement de toutes les cartes légionnai- 
res actuellement délivrées, aussi bien 
pour les cartes « Légiofnaires Combat- 
tants » que pour les cartes des « Lé- 
gionnaires Volontaires de la Révolution 
Nationale ». 

Cette mesure absolue devra, pour ap- 
plication, être signifiée à tous vos légion- 
naires, - 

Les buts de cette disposition sont les 
suivants : 

a) Contrôle numérique des effectifs 
légionnaires. 

b) Contrôle et vérification du règle- 
ment des cotisations au litre de 1943 

c) Suppression, pour le millésime dont 
il s'agit, de l'apposition du timbre coti- 
sation — économie, travail et manipula- 
tion — la carte 1943 tenant lieu d’acquit. 
Particularités 

Les nouvelles cartes sont de présenta- 
lon correcte et soignée A 

Au recto : Les éléments nécessaires 
à l'identification du légionnaire auquel 
elle est destinée. Un emplacement .est 
réservé à la photographie du légionnaire, 
elle sera authentifiée par le he de la 
section émettrice (apposition débordante 
pour partie sur la carte elle-même). 

La griffe du Maréchal de France, 
Chef de la Légion valide cette carte. 

Au verso : La formule du serment 
des Légionnaires Combattants ou des Lé- 
gionnaires Volontaires y est reproduite 
in extenso. ÿ 

En surimpression le millésime 1943 
tiendra lieu d’acquit. 

Quatre cases réservées aux cofisations 
futures serviront pour 1944, 1945, 1946, 
1947 et seront utilisées par apposition 
de timbres. 

Application 

1°) Outre l'Action que vous avez à 
entreprendre, les Services de la Direc- 
tion Générale porteront par voie de pres- 
égionnaires et Radio-Légion, à la 


se 


connaissance de tous.nos camarades de . 


2°) Ces caites numérotées seront af- 
fectées par ordre numérique à chaque 
Union. » 


D'après le recensement établi les nu- 


méros suivants vous sont attribués : 
à .......... Légionnaires 


(= re 


ne 
— 


tres ient 


cesse... Légionnaires 


Volontaires. 


Au cas où ces prévisions se révéle- 
raient insuffisantes, un nouveau tirage 
portant même numérotage, avec addition 
d'une lettre alphabétique, sera effectué. 

3°) Cotisations Familiales. — Les 
cartes légionnaites 1943 vous seront tou- 
tes débitées au taux des timbres colisa- 
tions pratiquées ent 1942, soit 20 francs. 

Votre Union sera pourvue en outre, 
de .......... timbres familiaux. L'ap- 
position de ce timbre au recto, côté droit 
de la carte légionnaire justifiera la qua- 
lité du cotisant. 

Il vous appartiendra de déclarer cha- 
que trimestre l’utilisation des timbres fa- 
miliaux afin qu'un crédit correspondant 
vous soit adressé. 

Le contrôle de ces opérations sera ef- 
fectué par-les Services du Budget et du 
Contrôle de la Direction Générale. 

4°) En raison des circonstances ac- 
tuelles, pour raisons majeures je ne serai 
en mesure de ‘vous faire parvenir votre 
dotation "qu'à paitir du 11 janvier. 

aymond LACHAL. 

Pour ampliation, 


Le Secrétaire Général : 
René JALENQUES. 


Y 5 
REUNIONS 


DES DELEGUES REGIONAUX 
ET CHEFS DEPARTEMENTAUX 


N° 159/0G 
Vichy, le 23 décembre 1942. 
Le Directeur général de la Légion 
française des Combattants 


à MM. les Délégués régionaux 
et Chefs départementaux. 


Il m'aurait été agréable et je crois 


même qu’il aurait été utile que les Délé- 
gués régionaux et les Chefs départemen- 
taux convoqués à Vichy en réunions plé- 
nières puissent se faire accompagner par 
une certaine parlie de leur état-ma- 
jor, notamment le Chef-adjoint dépar- 
temental et le Secrétaire général dépar- 
temental. 

Nous nous trouvons, malheureusement, 
devant une impossibilité matérielle de 
donner suile à cette idée. Les difficul- 
tés deilogement loin de s'améliorer n’ont 
fait qu'empirer. ’ 

Dans l'état actuel des choses, il est 
déjà extrêmement difficile de loger les 
Chefs départementaux eux-mêmes et cela 
souvent dans des conditions assez peu 
confortables. Il en est de même pour 
la question du ravitaillement, le Gouver- 
nement n’autorisant le déblocage des vi- 
vres que pour un nombre restreint de 
convives. 

Je-suis donc au regret de vous deman- 
der de bien vouloir répondre seuls aux 
convocations qui dorénavant pourront 
vous être adressées. Le fait de vous ad- 
joindre pour ces déplacements un ou 
plusieurs de vos collaborateurs risquerait 
de laisser ceux-ci sans logement pour Ja 
nuit, ce serait alors sous votre propre 
responsabilité. 

ï la situation se modifiait, c'est avec 
plaisir que je reviendrais sur la décision 
dont je vous fais part et qui, je l'espère, 
ne sera que mom tanée. 


É aymond LACHAL. 


et 
4 ——————_—_—_——————— LA LEGION 


REQUISITION DE LOCAUX 
DESTINES A INSTALLER 
LES RESTAURANTS 
D'ENTR'AIDE LEGIONNAIRE 


N° !150/0G , 
Vichy, le 30 décembre 1942. 
Le Direcfeur général de la Légion 
française des Combattants 


à MM. les Délégués régionaux 
et Chefs départementaux. 


Je suis heureux de porter à votre con- 


naissance la circulaire que je reçois du 
Ministère de l'Intérieur au sujet de la 


uisition des locaux pour l'installation 
e vos restaurants d'entraide légionnaire. 
Vous en trouverez le texte intégral ci- 
sous et je suis persuadé que cette me- 
ure que veut bien prendre le Gouver- 
rment vous facilitera dans bien des cas 
le fonctionnement de celte œuvre qui, à 
l'heure ‘actuelle, présente une si grande 
importance. 


Raymond LACHAL. 
Pour ampliatton, 
Le Secrétaire Général : 
René JALENQUES 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIFUR 
Secrétariat Général 
pour l'Administration 


Cabinet 


Vichy, le 23-12-42. 


Le Chef du Gouvernement, Ministre 


Secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
à MM. les Préfets (zone libre). 


IL m'a été signalé que la récente 
circulaire de M. le Ministre Secré- 
taire d'Etat à l'Agricullure et au 
Ravitaillement, en dale du 19 no- 
vembre dernier, prévoyant la ré- 
quisition de locaux pour installer 
des cantines d'usines, recevail, par- 
fois, une interprétation trop slric- 
le. 

Je vous prie d'étendre le béné- 
{ice de ces réquisitions aux restau- 
rants d'Entr'aide Légionnaire, qui 
poursuivent de même but social et 
mérilent que les mêmes ,facililés 
leur soient accordées. 

Vous êtes habilités en conséquen- 
ce, à réquisitionner, le cas échéant, 
tous locaux susceptibles d'abriter 
les restaurants d'Entr'aide Légion- 
naire lorsque vous y Serez invités 
par les autorités de Direclion du 
mouvement légionnaire et après 
accord avec celles-ci. 

: HILAIRE, 


Conseiller d'Etat, Secr 


taire Général. 


Chefs Légionnaires 


pour développer 


l'action sociale 
favorisez le recrutement des 


DAMES S. M. S. 


AUTONOMIE DU S. O. L. 


Vichy, le 7 janvier 1945. 
N° 161/0G 


Le Directeur général de la Légion 
et le Chef national des S.O.L. 
aux Délégués régionaux et Chefs 
départementaux légionnaires 
et Inspecteurs. régionaux et 
Chefs départementaux S.O.L. 


L'autonomie accoidée aux S.O.L. par 
cision du Maréchal en date du 5 jan- 
vier 1943 pose de nombreux problèmes 
relatifs aux rapports actuels de la Lé- 
gion et du SOLS 

En attendant qu'une instruction géné- 
rale et un règlement intérieur fixent dans 
les détails la constitution et l’activité de 
Milice nationale ainsi que les moda- 
és de transformation du S.O.L. en 
, il convient de s'en tenir aux dis- 
positions suivantes : 


Il. — MATERIEL S.O.L. 

Les Chefs d'U.D. 1 nt aux S.O.L. 
la libre disposition du matériel de pro- 
pagande et de transport utilisés par eux 
jusqu'à ce jour (ronéo, salle de: réunion, 
etc., voitures automobiles, motocyclettes, 
etc.) 


En particul les dotations d'essence 
doivent rester 1 gées. 
. COURRIER 
iat S.O.L. peut dès 


ser directement ses ins- 
s régionaux et 
ux S.O.L. 
urs régionaux et les Chefs 
départementaux S.O.L. adressent tout 
Jeur courrier au Commissariat S.O.L., 
Hôtel de Lisbonne, Vichy. 
IV. — BUDGET 

Les C d'U.D. continuent, jusqu’à 
nouvel orc \ administrer le budget 
S.O.L., tout en laissant aux Chefs &. 
mentaux S.O.L. une assez large 
e pour l'engagement des dépenses. 
de ces premières mesu- 
aucune difficulté. 


F 


ne 
Foutefois, ntait, il convien- 
dra d'en informer immédiatement le Di- 
recteur général qui les règlera, en ac- 


cord avec le Chef national du SOL. 
Nous ne voulons terminer celte 


pas 
circulaire sans rappeler les paroles 
adressées par@e Maréchal aux Chefs K- 


gionna à la réunion du 2 janvier 
1943, auss après leur avoir fait part 
de sa décision : 

Vous êtes tous et vous restez ous mes 
soldats. Vous. Chefs légionnaires, et 
vous, Chefs S.O.L. saurez effectuer 
cette transformation dans l'esprit de ca- 
maraderic jre qui vous a tous 
rassemblés derrière moi et dont vous res- 
terez tous imprégnés. Ê 

Nous comptons sur vous pour que, 
conformément à la volonté du Maréchal, 
Légionnaires et S.O.L. continuent à me- 
ner parallèlement le bon combat, frater- 
nellement unis dans l'avenir comme dans 
Je passé par la communauté de leur idéal 
révolutionnaire. 


Raymond LACHAL. 


Le Chef National du S.O.L. : 
Joseph DARNAND. 


ASSURANCE ACCIDENT 
DU TRAVAIL 
ET RESPONSABILITE CIVILE 


N° 162/0G 
Vichy, le 11 janvier 1943. 


Le Directeur général de la Légion 
à MM. les Délégués régionaux 
et Chefs départementaux. 


J'ai l'honneur de vous donner ci- 
après copie de la lettre que nous rece- 
vons du Comité d'organisation des So- 
ciétés d'Assurances privées, comme suite 
aux démarches effectuées auprès .de lui 
au sujet du malentendu qui s'était pro- 
duit pour la tarification de ces risques 
par les Compagnies. 

Vous verrez en effet, aux termes de 
cette lettre que, sans en faire une obli- 
gation aux Compagnies adhérentes, le 
Comité recommande à ses membres un 
taux, tout en leur laissant toute liberté 
de tarification, soit en plus, soit en 
moins. 

Vous pourrez done, dès à présent, 
vous meltre à nouveau en rapports avec 
les assureurs de votre choix pour la réa- 
lisation des contrats ayant fait l'objet 
de notre circulaire 138/ 

Le Directeur général, 
R. LACHAL. 

Pour ampliation, 

Le Secrétaire Général 

René JALENQUES. 


# 
Paris, le 23 décembre 1942. 
, 
Monsieur le Directeur, 


Comme suite à la demande qui m'a 
été faite par la Direction des Assuran- 
ces au Ministère des Finances, j'ai 
l'honneur de vous confirmer que le 
Groupement Technique de la branche 
« Accidents », après études de ses Ser- 
vices Techniques, a recommandé à ses 
membres l'application des taux ci- 
après, relativement aux assurances que 
vos Unions départementales seraient 
appelées à souscrire pour leurs mE€m- 
bres : 

Accidents du travail du per- 
sonnel employé par les 
Unions . % 
Responsabilité 
gionnaires 

Il ne s'agit pas d'une obligation faite 
aux Sociétés d'appliquer ces tarifs, 
mais d'une simple recommandation qui 
leur est adressée à la suite de l'étude 
technique faite sur la valeur de ces 
risques. à 

Veuillez agréer, Monsieur le Direc- 
teur, l'assurance de mes sentiments dis 
tingués. 


Le Président, 


CONTINGENTS 
MATIERES PREMIÈRES 


N° 12 ADM. 
Vichy, le 15 janvier 1943. 
Le Directeur général de la Légion 


à MM. les Délégués régionaux 
et Chefs départementaux. 


J'ai l'honneur de vous rappeler quel- 
ques prescr s concernant l'emploi des 
bons monnaïe-matières, et de vous signa- 
ler les décisions prises récemment par 
les Répartiteurs pour la remise de ces 
chèques, en contre-partie de la fourni- 
ture de certains articles par les commer- 
çants et entrepreneurs. 


ji” — BOIS 


Les attributions qui nous sont consen- 


ties pe l'Office Central de Répartition 
des Produits industriels se répartissent en 
4 catégories : 


O1 sciages bois feuillus : chêne, châ- 
teignier, hêtre, noyer, frêne, orme, ro- 
binier, acacia, platane, bouleau, érable, 
fruitiers divers, buis, aulne, tilleul, etc. 
02 sciages bois résineux : in, sapin, 
épicéa, mélèze, résineux du Nord et de 
l'Europe Centrale, cèdre, etc. peuplier, 
grisard. 

40 parquet bois feuillus : lames de 
parquet : chêne, châtaignier, hêtre. 

41 parquet bois résineux : lames de 
parquet : sapin, pin, pitchpin, bois du 
Nord. 

La catégorie 44, comprenant les con- 
tre-plaqués n’est plus répartie, et aucune 
attribution ne peut-être accordée. 

La remise des bons-matières bois est 
formellement interdite pour l'achat ou la 
commande de meubles ou mobilier par 
les utilisateurs, et ceci, en vertu de l'art. 
15 de la Décision Générale MI du Rè- 
glement sur la répartition des bois et 
produits du bois. Cet article a dit no- 
tamment : 


« Le règlement et la procédure de ré- 
parätion par contingents et titres’ d’at- 
Hibution, définis par la présente déci- 
sion, ne s'étendent pas aux objets finis, 
pas plus qu'à certaines catégories d’arti- 
cles demi-finis, énumérés ci-après : 

« a) objets finis (meubles ou mobilier, 
etc...) 

« b) moulures. 

« c) bois ronds travaillés (manches 
d'outils et articles similaires et objets 
tournés). 

« d) articles ou pièces en bois d'œu- 
vre usinés (dits manufacturés). 

« Les fabricants de ces articles se- 
1ont, considérés comme « derniers uti- 
lisateurs », c'est-à-dire qu’à la produc- 


tion, la matière pour leurs fabrications 


en , 5 
LA LEGION = 5 —— 


sera contingentée, fandis que la venié 
de ces articles restera libre. 

« Ces fabricants seront simplement as- 
sujettis, pour leur ap) rovisionnement en 
matière, aux demandes d'attribution à 
leur Comité d'Organisation à qui ils de- 
vront justifier des fabrications et ven- 
tes d'objets et de demi-produits auxquels 
ils destinent la matière (présentation des 
bons de commande des acheteurs). 

€ Des titres leur seront remis con- 


“fcrmément à la procédure du présent rè- 


glement, leur permettant d'obtenir la ma- 
tière nécessaire à leur fabrication ». 

Vous devez donc vous procurer libre 
ment les articles de mobilier qui vous 
sont nécessaires (tables, chaises, bancs, 
etc.) 


2° — METAUX 1 


Par circulaire en date du 29 décem4 


bre 1942, le Répartiteur Chef de l'Off- : 


ce des Fontes, Fers et Aciers, a décrété 
que tous les produits em fonie (poèles, 
ichauds, cuisinières, radiateurs, chau- 
; de chauffage central, installations 
sanitaires et autres.) étaient de vente 
libre à partir du l* janvier 1943, et 
onséquent aucun bon matière 
ns pouvait être réclamé par les fabri- 
cants ou vendeurs pour ces articles. 


a fait savoir que les articles suivants : 
couteaux, cuillers, fourchettes, cassero+ 
les, marmites, seaux, pelles, etc... et en 
général tous articles ménagers et même 
le matériel pour hôtel et restaurants sont 
de vente libre. Aucun vendeur ou fa- 
bricant n'a le droit de réclamer de bons 
matières en contre-partie de ces articles, 

D'autre part, je vous rappelle que : 

1°) Toutes les demandes de bons 
monnaie-matières doivent être obligatoi- 
rement adressées à la Direction Géné- 
rale de la Légion « Service Contin- 
gents Matières Premières » qui seule 
est qualifiée pour adresser les demandes 
aux offices de Répartition intéressés. 

2*) Lorsque des bons monnaie-ma- 
tières ne peuvent être utilisés pendant 
le trimestre de leur émission, il est in 
dispensable de nous les retourner au 
moins 10 jours avant leur échéance, afin 
aue nous puissions les faire proroger, ou 
échanger contre des chèques du trimes- 
tre suivant. 

Enfin étant donné la pénurie croiss 
sente des matières premières, il est in« 
dispensable de réduire vos besoins au 
strict minimum. 

Le Directeur Général, \ 
R. LACHAL, 


Pour ampliation : { 
Le Commissaire Jégionnaire, 


René JALENQUES 


Pour favoriser le développement des œuvres sociales 


de la Légion, faites appel au concours dévoué 


des Dames ANS 


Rs Eine me er 


| 


AGENDAS 1943 


Le Directeur général de la Légion 
Française des Combattants 
à MM. les Délégués régionaux et 
Chefs départementaux . 


Service de la propagande 


Vichy, le 15 décembre 1942. 
N° 79/ProP. 42 


Je vous fais adresser ce jour par les 
Etablissements Terrier à Lyon : 
...... agendas n° | Paurex. 
........ agendas n° 2 Cidex. 

Votre commande n'a pu être satisfaite 
en lotalité. ; 

J'ai dû, en effet, pour satisfaire toutes 
les U. D. répartir au prorata des de- 
mandes le nombre réduit d'agendas que 
la pénurie de papier nous a permis d'édi- 


ter. 
ta PROPAGANDE 
: A TITRE ONEREUX 


Ecusson légionnaire 
e vous adresse ci-inclus un échantil- 
lon d'écusson légionnaire réalisé sur cuir. 
Prix de vente : 12 francs. 


PROPAGANDE 
A TITRE GRATUIT 


Je vous fait adresser .,.... exem- 
laires de la brochure « L'Œuvre du 

aréchal ». (Deux années de uver- 
nement) à di 
pagandistes. 
Bons-Points 

Je vous informe qu'il est à nouveau 
possible de vous approvisionner (quan- 
tités limitées) ‘en bons-points légionnaires. 
Répaïtition directe vous sera faite par 
nos services. 


Raymond LACHAL. 
Pour ampliation, 
Le Commissaire Légionnaire 
à la Propagande : 
Raymond BRASSIÉ. 


NUMERO DE NOEL 
DE LA REVUE « LA LEGION » 


Le Directeur général de la Légion 
Française des Combattants 
à MM. les Délégués régionaux 
et Chefs départementaux 


Service de la propagande 


-Vichy, le 18 décembre 1942. 
N' 80/Prop. 42 


Je vous fais adresser par poste ...... 

exemplaires d'une affichette publicitaire 
pour le numéro de Noël de la Revue 
« La Légion ». 
Cette affichette est destinée à être ex- 
posée dans les vitrines de commerçants 
légionnaires à l'exclusion des kiosques 
de journaux pour lesquels les Message- 
ries Hachette se chargent. de la diffu- 
sion. 

Je vous signale l'urgence de la diffu- 
sion de cette affichette, le numéro de 
Noël de « La Légion » devant paraî- 


re le 25 décembre. 
Raymond LACHAL. 


Pour ampliation, 

Le Commissaire Légionnaire 
à la Propagande : 
Raymond BRASSIÉ. 


ser sans délai à vos pro-' 


PROPAGANDE 


PROPAGANDE 
A TITRE ONEREUX 


Le Directeur général de la Légion 
Française des Combattants 
à MM. ies Détégués régionaux et 
Chefs départementaux 


Service de la propagande 


Vichy, le 19 décembre 1942. 
N° 81/Prop. 42 


Cartes postales Poulbot 

Je vous fait adresser à titre d'échan- 
tillons : 

2 pochettes de 6 cartes postales spé- 
cialement réalisées pour la Légion Fran- 
caise des Combattants par le célèbre 
dessinateur Poulbot. 

Prix de vente : 6 francs. 

Ces cartes postales à la fois artistiques 
et publicitaires seront d'une vente facile. 
Nous sommes en mesure de satisfaire tou- 
tes vos demandes. 

Propagande à titre gratuit 

L'Imprimerie Clerc, à Saint-Amand 
vous adresse en ..... . colis poste .... 
exemplaires d'une plaquette reproduisant 
e Les buts révolutionnaires de la Lé- 
gion ». 

Je vous prie d'en assurer la diffusion 
dans vos sections le plus rapidement pos- 
sible. 

Bibliothèque légionnaire 

Je vous adresse un exemplaire du vo- 
lume « l'Enigme communisme » de M. 
de Poncins. 

Ce livre vous apporte une documen- 
tation inédite et remarquable sur l’acti- 
vilé du parti communiste, Vous devrez 
y puiser l'argumentation nécessaire à 
toutes vos campagnes contre le commu- 
nisme. 

Rien n'a encore été écrit d'aussi com- 
plet sur ce sujet. 

Le tiragè limité ne permet pas d'en 
adresser plus d’un exemplaire par Union 
départementale. 

J'y joins une plaquette du même au- 
teur < Israël destructeur d’Empires », 
document intéressant à utiliser pour voi 
campagnes anti-juives. 

L'Esprit légionnaire d'André Gervais 

J'envisage une réimpression de ce vo- 
lume dont la situation actuelle renouvelle, 
s'il en est besoin, l'actualité. 

Etant donné la pénurie de papier, je 
désire savoir avant de. donner ordre à 
l'éditeur, la quantité de volumes que 
vous envisagez de commander. Veuillez 
faire connaître avant le 10 janvier 1943 
le nombre d'exemplaires que vous sous- 
FE R. LACHAL. 

Pour ampliation, 

Le Commissaire Légionnaire 

à la Propagande : 

R.-BRASSIÉ. 


LI 
REVUE « LA LEGION » 


Le Directeur général de la Légion, 
à MM. les Délégués rgionaux et 
Chefs départementaux 


. Service de la Propagande 
Vichy, le 19 décembre 1942. 
N° 83/Prop.°42 


J'ai décidé d'envoyer chaque mois à 
chaque Union départementale dix exem- 


LA LEGION 


plaires de l'avant-dernier numéro de la 
Revue, que je laisse à votre soin de 
distribuer au mieux, gratuitement, dans 
le but de faire connaitre cette revue e} 
de provoquer des abonnements. 

Dès aujourd’hui, je donne l'ordre de 
vous faire parvenir dix exemplaires des 
numéros d'octobre, novembre et décem- 
bre 1942, que vous recevrez d'ici quel- 
ques jours, et que je vous demande de 
diffuser dès réception. 

Je vous serais également reconnaissant 
de me faire adresser les suggestions ou 
les critiques que cette nouvelle forme de 
publicité pourrait provoquer. 

Raymond LACHAL. 

Pour ampliation, 

Le Commissaire Légionnaire 
à la Propagande 


Reymond BRASSIÉ. 
5 
PROPAGANDE RADIOPHONIQUE 


Le Directeur général de la Légion 
à MM, les Délégués régionaux et 
Chefs départementaux 


Service de la propagande 


Vichy, le 19 décembre 1942. 
N° 84/Prop. 42 


Pour que nous puissions tenir compte 
de données précises, émanant de l'en- 
semble des auditeurs, dans la nouvelle 
organisation de la propagande radiopho- 
nique, veuillez nous retourner dans les 
délais les plus brefs, en plus des rensei- 
gnements, fournis la question dans 
vos rapports me le questionnaire 
ci-dessous, complété avec le maximum de 
précision. 

Veuillez donner les instructions né- 
cessaires aux présidents communaux pour 
qu'ils incitent les légionnaires auditeurs 
à vous faire part de leurs observations, 

Il nous sera plus facile, nous appuyant 
sur leurs desiderata, d'obtenir les change- 
ments d’hor et l'augmentation de la 
durée de nos émissions prévus à notre 
plan et nécessaires à la présentation nou- 
velle des programmes. 

Raymonä LACHAL. 

Pour ampliation, 

Le Commissaire Légionnaire 
à la Propagande : 
Raymond BRASS 


CENTRALE DE PROPAGANDE 
Service de propagande 
radiophonique 


Union départementale de 


Observations générales sur 
ation de Ja radio 


Heures d'émuission les plus favorables 
pour « Radio-Légion » .. .. .. .. 
Postes français ou étrangers gênant 
LON—-ÉCOURC 3-5 — 770 — 0-7 — 000 — 000000 0 


les plus audibles dans 


Jours et heures où vous souhaïiteriez 


avoir une émission légionnaire sur leurs 
antennes régionales .. 


Si cette émission existe. nous fournir 
des précisions sur la date de son début, 


sa fréquence, son horaire, les clauses 
principales du contrat passé avec le poste 
émetteur, les résultats obtenus, etc. .... 
Observations sur la réception des on- 
de étrangères et clandestines et les réac- 
as qui en découlent .. .. .. .. .. 
Sur quelle gamme d'onde sont-elles le 
DAS MUIVIER 2 ee 5e 8 0e 0 
Effeacité et déficience des brouilia- 
QUE 71280 MI ln ÉCRIS TEST AR Er 88 
Observations et suggestioss diverses sur 
la radio dans notre propagande 


PLUS ON DONNE, 


LALEGION Up 1 


ECOLES DE FORMATION DE CADRES LEGIONNAIRES 


Le Directeur général de la Légion 
à MM. les Délégués régionaux et 
Chefs départementaux 


Service de la Propagande 


Vichy, le 11 janvier 1943. 
N° 2/Prop. 43 . 


Le Service des Ecoles de formation 
de Cadres légionnaires vient d’être placé 
sous la direction de M. André Bechey- 
ras, Professeur agrégé de l’Université. 

Ce Service englobe non seulement 
le Nationale qui va s'ouvrir le 18 
jer à Vichy, mais aussi les Ecoles 
départementales au sujet desquelles des 
instructions vous seront envoyées pro- 
chainement, instructions qui tiendront 
compte des initiatives déjà prises dans 
certains départements. 

La première session de l'Ecole Natio- 


voyage en seconde classe aller et retour; 
ils recevront en outre une indemnité de 
100 francs par jour. Leur logement pour- 
ra être assuré dans les wagons-lits sta- 
tionnés à la gare de Vichy, et leur nour- 
ritüre à la Popote légionnaire, 

Ceux des élèves qui seront ainsi logés 
aux frais de la Légion auront leur in- 
demnité journalière réduite de 45 fr. ; 
ceux des élèves qui vivront en popote 
auront à payer la somme de 25 fr. par 
jour pour leur nourriture (repas du midi 
et repas du soir). 

Je demande à chaque chef départe- 
mental de désigner, pour cette première 
session, un élève choisi parmi les propo- 
gandistes déjà éprouvés, ou parmi les lé- 
gicnnaires ayant déjà manifesté un sens 
réel de la propagande, et de me faire 
connaître  télégraphiquement son nom, 
ainsi que le jour et l'heure de son arri- 


PLUS ON GARDE! 


Janvier, 


DEVISE 


gi-joint. 


le aura lieu à Vichy du 18 au 31 


En raison de l'urgence qu'il y a à 
Centrales départementales de 
celte première session est ré- 
formation des cadres propa- 
gandistes. Le programme des cours est 


Les élèves seront défrayés de leur 


vée à Vichy. 

Les élèves devront se trouver à Vichy 
le lundi 18 janvier à 8 h. 30 dans le 
Hall du Hamman, 3 rue, Burnol. 

Raymond LACHAL. 

Pour ampliation, 

Légionnaire 
à la Propagande : 
Raymond BRASSIÉ. 


Le 


PROGRAMME DES COURS DE LA PREMIERE SESSION DE L'ÉCOLE NATIONALE DE FORMATION 
DES CADRES LEGIONNAIRES : 
À VICHY DU 18 AU 31 JANVIER 


1°, — La RévoLUTION NATIONALE 


-— La Révolution dans le monde moderne. 

— Les convulsions -du monde moderne (conférence). 

— La France dans le monde moderne: (conférence). 

_— [ia Révolution Nationale en France, 

La Révolution Nationale d'après les dispositions législa- 
tives réglementaires et administratives qui fixent la position 
politique, économique et sociale du Gouvernement du Maré- 
chal (conférence). 

La mystique révolutionnaire (conférence). 

Réaction et Révolution. 

Le marxisme. 

Le socialisme. 

La lutte des classes. 

L'émancipation du prolétariat par la Révolution Nationale 
(conférence). 

Communauté et. liberté (conférence). 

Le Nationalisme Français. 

L'empire et l'esprit impérial. 

Le problème de la jeunesse (conférence). 

Les problèmes de la démographie et de la famille (confé- 
rence). 

Rôle de la Légion dans la Révolution Nationale. 


20, — LEs FORCES DE SUBVERSION 
ET LES ENNEMIS DE LA RÉVoLUTION NATIONALE 


La question juive, 

La Franc-Maconnerie. 

Le capitalisme international et les trusts. 

Le communisme. 

Doctrine communiste et propagande. 

Les anglo-saxons et la France (conférence). 


39 — HisToiRE DES LUTTES POLITIQUES, 
DES RÉVOLUTIONS ET DES PROPAGANDES 
Rôle de l'opinion publique dans l’histoire. 


L'opinion et les partis politiques. 
Les partis politiques en France. 


Le passé vivant, l’histoire et ses falsiications (conférence). 


L'exemple de Staline (conférence). 


Les exemples allemand et italien (conférence). 
L'exemple portugais (conférence). 


4". -— PSYCHOLOGIE ET PROPAGANDE 


Psychologie de la propagande. 
L'individu et les communautés. 
Les mythes. 

Politique de la propagande. 


5°) TECHNIQUE DE LA PROPAGANDE 


Théorie de la publicité appliquée à la propagande. La 
technique générale de la Publicité. 4 

Le plan et l'appareil de propagande légionnaire — les 
différents réseaux propagande autres que celui de la Légion. 

L'information et la documentation au service de la propa- 
gande. 

Le plan de campagne de propagande. 

La presse considérée comme moyen de propagande. 

Les moyens de presse. 

La presse organique de la Légion. 

La propagande par la presse non organique. Censure. 
Moyens d'action. 

Les moyens muraux, l'affichage, les peintures murales, les 
graffiti. La propagande par l'objet. 

La propagande et la photographie. 

La propagande et l'édition. 

La question du papier à l'heure actuelle. 

La petite presse de combat et le tract. 

La propagande parlée, les équipes de propagandistes, le 
noyautage. 

Technique oratoire, les conférences. 

Les réunions. 

La radio au service de la propagande. 

Le cinéma au service de la propagande. 

Le théâtre et les spectacles au service de la propagande. 

Les arts plastiques et la propagande. 

Les manifestations et leur mise en œuvre. 

La propagande dans les camps de prisonniers (conférence). 

Un exemple de propagande sur les membres d'une collec- 
tivité professionnelle (conférence). 
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LA LEGION 


ACTION SOCIALE 


VOYAGE DES ENFANTS 
ENVOYES EN COLONIES DE VACANCES 
OU DIRIGES VERS DES CENTRES D'ACCUEIL 
FAMILIAUX 


ACTION SOCIALE 
N° | AS/43 
Vichy, le 19 janvier 1943. 


Le Directeur Générat de la Légion 
à MM. les Délégués régionaux et Chefs départe- 
mentaux 


J'ai l'honneur de vous transmettre copie de la lettre 
D./52.153 ©, de M. le Directeur Général de la S.N.C.F. 
en date du 16 janvier 1943. 

Je lui avais écrit parce que certains de vos Chefs de 
Services Sociaux avaient eu des difficultés avec les directions 
locales de la S.N.C-F. gr il s'était agi d'obtenir pour les 
enfants, le bénéfice de la réduction de 75 % sur le tarif 
général et l'autorisation d'utiliser les trains express. La ré- 
ponse ci-jointe nous donne satisfaction. 

I. — Les convois d'enfants que nous dirigeons soit vers 
des colonies de vacances, soit vers des centres de distribution 
dans des familles d'accueil, se trouvent dans les conditions 
requises par la S.N.C.F. pour bénéficier de la réduction de 

5 % sur le tarif général. 


En effet, 


1° — Nous les faisons vayager par groupes convoyés. 

2° — La circulaire 32./AS.-42 du 4 décembre dernier sur 
le financement de l'accueil familial et les comptes de 
nos colonies de vacances, montrent bien que la Légion 
prend à sa charge la plus grande partie des frais de 
voyage et de séjour des enfants soit qu'elle utilise 


ses propres fonds (Budget de l'Action Sociale, dons 
de légionnaires, etc...) soit qu'elle dispose des indem- 
nités journalières qui lui sont accordées par le Secours 
National, les Assurances Sociales ou LA Service des 
Réfugiés. 

3° — La durée du séjour ne dépasse pas trois mois même 
pour l'accueil d'hiver. 
II. — Quant à l’utilisation des trains express il importe 
que vous vous conformiez aux règles indiquées dans la lettre 
ci-jointe. Vous devez donc vous informer : 
1° — De la durée de préavis qui suivant les nécessités des 
Services locaux de la S.N.C.F. peut être plus ou 
moins longue. 

2° — Des périodes pendant lesquelles vous ne devez pas 
mettre en route des convois si vous désirez qu'ils uti- 
lisent les trains express. Ces périodes sont ps: pen- 
dant lesquelles le trafic est surchargé (Noël, 1‘ jan- 
vier, Pâques, Pentecôte, fin juillet, etc.). 

Si vous vous conformez à ces règles, il ne peut faire de 
doute que vous n'aurez plus de difficultés avec la S.N.C.F. 
dont les services généraux manifestent toujours la plus gran- 
de bienveillance pour les œuvres légionnaires. 


4 Raymond LACHAL. 
Pour ampliation : 


Le Commissaire légionnaire 
à l'Action Sociaie, 


Georges PINEAU 


ed 


SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER 
FRANÇAIS 


88, rue Saint-Lazare, PARIS 1X* 
Tél. Trinité 73-00 


Le DiRECTEUR GÉNÉRAL 
D. 521530 


Monsieur le Directeur Général 
i de la Légion Française des Combaltanis, 
Hôtel de Séville à Vichy, 

Par lettre n° 1745 — 584/D du 28 décembre der- 
nier, vous avez bien voulu attirer notre attention 
sur le fait que certains de nos services refusent d’ap- 
pliquer la réduction de 75 % du tarif des Colonies 
de Vacances aux groupes d'enfants que la Légion 
l'rançaise des Combattants dirige soit vers des colo- 
nies de vacances, soit vers des centres d’accueit 
permanents ou des centres de distribution dans des 
familles d'accueil. 

Vous faites ressortir le caractère philanthropique de 
votre œuvre et vous demandez à ce titre que la ré- 
duction de 75 % soit consentie uniformément aux 
convois d'enfants dirigés vers des colonies de vacan- 
ces ou envoyés vers des centres d'accueil ruraux. 

D'autre part, vous demandez que l'octroi de la 
réduction ne mette pas un obstacle à l'utilisalion des 
trains express par vos enfants. 

J'ai l'honneur de vous préciser d'abord que la 
S.N.C.F. n'a jamais entendu contester le caractère 
d'œuvre philanthropique à la Légion Française des 
Combattants lorsque celle-ci envoie des enfants en 
colonies de vacances. Toulefois, les conditions de 
transport de ces enfants étant régies par un tarif 
spécial qui représente d'ailleurs pour nous un très 


Le 16 janvier 1943. 


gros effort social, nous sommes tenus d'en appliquer 
strictement les prescriptions. 

Ce tarif est réservé aux seuls groupes d'enfants. 
jeunes gens ou jeunes filles de moins de 21 ans en- 
voyés à la campagne ou au bord de la mer aux frais 
de municipalités ou d'œuvres philanthropiques, 
celles-ci prenant à leur charge la plus grande partie 
des frais de transport et de séjour. 

Par ailleurs, sauf le cas de séjour dans les établis- 
sements de cure, de plein air, ou balnéaires, la durée 
du séjour ne peut dépasser trois mois. 

Si les déplacements organisés par la Légion Fran- 
caise des Combattants remplissent bien les Condi- 
tions ci-dessus, rien ne s'oppose à ce qu’il leur soit 
fait application du tarif des colonies de vacances. 
Mais, it ne nous est pas possible d'accorder le béné- 
lice de ce régime aux groupes qui ne remplissent 
pas les conditions requises, ni à l'occasion de voya- 
ges individuels. 

J'ajoute que nous appliquons strictement cette ré- 
qle à toutes les œuvres philanthropiques, notamment 
« l'Assistance Publique et au Secours National. 

Quant à l'utilisation des trains express par vos 
convois d'enfants, elle pourra être accordée dans la 
limite de nos possibilités et, sauf pour certains trains 
particulièrement chargés, sur demande préalable 
présentée cinq jours au moins à l'avance aux Divi- 
sions Rég'onales du Mouvement. En raison des dif- 
ficultés que nous éprouvors pour assurer tes trans- 
ports, il nous est impossible, en effet, d'accorder une 
autorisation générale. 

Veuillez agréer, M. le Directeur Général, l'assu- 
rance de ma considération la plus distinguée. 

Le Directeur Général, 
Signature : IWfsible. 


ALEGION OZ 9 


APPROVISIONNEMENT DES RESTAURANTS D'ENTR'AIDE 
LEGIONNAIRES 
ET DES CENTRES DU « REPAS FAMILIAL LEGIONNAIRE » 


ACTION SOCIALE 
N° 2AS. 43 
Vichy, le 19 janvier 1943. 
Le Directeur Généraï de la Légion 
à MM. les Délégués régionaux et Chefs départe- 
mentaux 


La circulaire 21. A.S. 42 a indiqué comment devraient 
être organisés, finan et ravitaillés les « Restaurants d'En- 
t'aide légionnaire » et les Centres du « Repas familial 
légionnaire », (repas à emporter). 

Le Ministre, Secrétaire d'Etat à l'Agriculture et au 
Ravitaillement vient de donner, par une circulaire portant 
la date du 19 novembre 1942, de nouvelles directives aux 
Prétets départementaux pour bon fonctionnement des 
Cantines et Coopératives de Censommation. 

La présente circulaire a pour cbjet de donner des indi- 
cations complètes et détaillées pour l’approvisionnement de 
nes œuvres, en conformité avec les nouveaux réglements. 
Flle traite successivement : 

Des denrées contingentées (titre 1). 
- Des légumes obtenus par bons de déblocage (titre I). 

— De la création des « Coopératives d'Éntr'aide lé- 

gionnaire de Production et de Consommation ». Ces 
Coopératives approvisionneront en légumes nos œu- 
vres en créant des cultures collectives, en’souscrivani 
des contrats de cultures et en effectuant des ramas- 
sages en culture (titre III). 


Comité supérieur de gestion 


Celles de nos œuvres qui ne fonctionnent pas en colla- 
boration avez le Secours National entrent dans la catégorie 
de celles gérées par le Comité Supérieur de Gestion des 
Restaurants d'Entr'aide et Canlines, qui doit exister dans 
chaque département. 

Le fonctionnaire, placé à la tête de ce Comité, est chargé 
de veiller au ben fonctionnement et approvisionnement des 
cantines et restaurants d'entr'aide. Il doit vous apporter un 
appui précicux. 


DISPOSITIONS GENERALES 


A. Toutes nos œuvres sont soumises à la limitation 
du nembre de plais pere: pour tous les établissements ser- 


vant des repas au publie, par l'article IT de la loi du 2 mai 
1941. 
B. —— Limitation de l'approvisionnement quel que soit le 


mede d'approvisionnement de nos œuvres. Les possibilités 
de achats en légumes frais. doivent être strictement 


TITRE | 
DENREES CONTINGENTEES 


(Les instructiens données au présent titre ne sont pas Ua- 
lables pour nos œuvres qui fonctionnent en pe À Sir 
avec le Secours National, cet organisme se chargeant d'ob- 
tenir les déblocages nécessares aux œuvres auxquelles i 
apporte son cencours matériel). 


Chapitre | 
Stock de démarrage 


Adresser une demande en trois exemplaires au Directeur 
aitemental du Ravitaillement Général (Service des col- 
lectivités), en lui précisant 
1°) La date d'ouverture du « Restaurant d'Entr'aide 
légionnaire » ou du Centre de « Repas familial légion- 
aire ». 
2°) Le nombre de repas servis chaque jour : 
a) à midi, 
b) le soir, 
c) je nombre de repas à emporter. 


3°) Les jours de la semaine où ces repas seront servis. 

4°) Le prix des repas. 

Une avance pourra être consentie en viande, matières 
grasses, fromages, pâtes alimentaires, légumes secs, pommes 
de terre et vin. 

En principe, le stock de démarrage sera calculé de façon 
à assurer une avance de 30 jours, à raison des quantités 
suivantes valables par adhéreñt et par jour (sauf indica- 
lions contraires stipulées ci-dessous) 

Viande : 90 grammes. 

Matières grasses : 10 grammes. 

Fromage : 20 grammes. 

Pâtes alimentaires : 30 gr. par semaine. 

Légumes secs : 50 gr. par semaine. 

Pommes de terre : 1 kilo par semaine. 

Vin : il pourra en être alloué, à titre de démarrage 20 
(vingt) centilitres par jour. 

Le Délégué du Secours National pourra intervenir à titre 
excepticnnel au moment du démarrage pour faire aux Res- 
taurants d'entr'aide légionnaire, soit à titre principal, soit à 
titre complémentaire et, après entente avec les Services du 
Ravitaillement Général, des avances de denrées dont l'im- 
portance n'est pas limitée par les chiffres ci-dessus. 

Ces avances devront être restituées, en nature, par prélè- 
vement sur les premiers aillements percus. 

En cas d'irrégularité dans les arrivages locaux, des avan- 
ces pou : consenties par le urs National et se- 
rent restituées dans les mêmes conditicns. 


Chapitre || 


Réapprovisionnement contre remise de tickets 


Viande, abats, h'oerie : S'entendre avec les Services com- 
pétents du Ravitalliement Général, pour procéder à l'achat 
de la viande en cheville, en utilisant les moyens locaux. 
Pour les abats et la tiperie, le Ravitaillement Général vous 
indiquera les possibilités lecales d'obtention de « services » 
Énlate, 

Chercuterie nte avec un ou plusieurs charcutiers, en 
acecrd avec ie Ravitaillement général. 

Fromage : Achat chez un ou plusieurs grossistes, désignés 
par le Rav taillement général. 

Matières grasses : Attribution normale contre remise des 
tickets correspendants. 


Chapitre lil 


Réapprovisionnement 
sens contre-partie de tickets 


" Pâtes alimentaires : Dans les limites des stocks disponi- 
bles, attribution de 50 grammes par semaine et par ration- 
najre. Au delà de ces quantités, l’approvisionnement sera 
cbtenu centre remise des tickets collectés, sans majoration. 

Légumes secs : Mêmes dispositions que pour les pâtes ali- 
mentaïres. 

Vin : Dans les localités où le rationnement, dans les éta- 
blissements ouveris au public n'est pas effectué contre tickets: 
Attribution sans contre-partie de tickets sur la base de 20 
centilitres par jour et par rationnaire et, en outre, réappro- 
visionnement en contre-partie ‘de tickets remis éventuelle- 
ment par les travailleurs de force. 

Dans les départements cù le rationnement est effectué au 
meven de tickets : Attribution en contre-partie de tickets. 

Pemmes de terre : Attribution sans contre-partie de tickets 
sur Ja base de un kilo par semaine et par rationnaire. Elle 
pcurra être remplacée, en cas d'insuffisance dans les arri- 
vages, par un poids équivalent de gros légumes. 


TITRE Il 
RAVITAILLEMENT EN LEGUMES FRAIS 


Les attributions de légumes doivent être faites au moyen 
de bons de crédit, délivrés par le Comité Supérieur de Ges-® 
tion ou par le Directeur du Ravitaillement, valables chez 
des commerçants désignés, en principe des grossistes. Pour 
nos œuvres qui fonctionnent en collaboration avec le Secours 
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National, ect crgani les approvisionne en légumes par 
des procédés analogues. 

Ces attributions sont malheureusement souvent insuffsan- 
tes ct les œuvres légionnaires doivent éviter de prélever, par 
priorité, nportantes quantités de légumes sur les marchés 
et de .réduire d'autant l’approvisionnement de la population. 


I faut donc 


1°) créer des cultures collectives pour, dans un délai rap- 
preché, approvisionner nous-mêmes nos œuvres. 


2°) compléter le ravitaillement alloué, en effectuant im- 
médiatement des remassages en culture dans des zones dé- 
terminées par l'aulorité préfectorale. 

Poux atteindre ces deux objectifs, j'ai décidé, dans le 
cadre des instructions données par le Ministère de l’Agri- 
culture et du Ravitaillement, de créer dans chaque région 
une + Coopérative Régionale d'Entr'aide légionnaire de 
Production et de Consommation ». 


TITRE lil 


COOPÉRATIVE REGIONALE 
D'ENTR'AIDE LEGIONNAIRE 


DÉ PRODUCTION ET DE CONSOMMATION 
Chapitre | 
Objet 

Chaque Coopérative Régionale a pour objet (article IV 
de ses status) 

a) de faire mettre en exploitation agricole (suivant les 
modalités détermin par la loi du 30 novembre 1941, por- 
tant organisation de la culture maraîchère aux abords de 
villes et le décret n° 351, du 31 janvier 1942 portant régle- 
ment d'administration publique à la dite loi), des terrains 
dent ele se lera rdex la libre disposition par le proprié- 
taire, soit par location, soit par acquisition. Dans le cas 
prévu par la législation en vigueur, elle pourra solliciter: des 
Services Publics la réquisition des terrains qu'elle jugerait 
prépres à être utilisés à l'exploitation intensive en cultures 
légumières. 

b) de rechercher des terrains propres à la culture marai- 
chère et non encore exploités à une telle culture avant le 15 
avril 1942,'et de souscrire avec leurs propriétaires des con- 
trats de cultures. 4 

c) à titre transitoire, et ce, jusqu'à la date du 1° juin 
1943, conformément à la circulaire du Ministère de l'Agri- 
culture et du Ravitaillement, en date du 19 novembre 1942, 
la Société Coopérative Régionale pourra solliciter de l'auto- 
rité préfectorale, l'autorisation d'effectuer des opérations de 
ramassage direct en cultures. " 

d) de répartir les produits ainsi collectés ou récoltés dans 
les terrains par elle exploités, aux collectivités sociétaires 
énumérées à l'article XI de ses statuts. 


Cultures collectives et contrats de cultures 


Toutes les informations nécessaires concernant les cultu- 
res collectives et contrats de cultures vous seront données 
dans une circulaire spéciale. : 


Romassages en culture 


Il est bien entendu que ces ramassages ne devront en 
aucun cas gêner la collecte des denrées par les Services 
Officiels du Ravitaillement général. Ils ne devront porter 
en principe que sur les secteurs qui ne sont pas attribués, 
par le Ravitaillement général, à des collecteurs. 

Les autorisations de ramassage en culture ne pourront être 
accordées que jusqu'à la date du 14 juin 1943. À ceüe 
date, nos œuvies devront s'approvisionner sur leurs propres 
cultures collectives. 

La Coopérative régionale d’entr'aide légionnaire deman- 
dera au Préfet régional de son ressort l'attribution de zones 
de ramassages. il est donc nécessaire de recenser, immédia- 
tement, les zones dont l'attribution sera sollicitée. 

Je demande à chaque Chef départemental de se mettre 


en relat 


ons avec : 

) Les Services agricoles. 

°) Les Services du Ravitaillement. 

) L ces préfectéraux 

du département, pour prévoir, d'accord avec eux, les zones 
de collectes. 


Chapitre il 


Sociétaires de la Coopérative 


Seront sociétaires de la Coopérative, les collectivités énu- 
mérées ci-dessous (article 12 des statuts). 

{") Les Unions départementales, au titre de « Restau- 
rants d'entraide légionnaire » et de Centres du « Repas 
familial légionnaire ». : 

ns ne dira i'es ; 

à: Associations de la Fédération Française des As- 
sociaticns de Familles. 

3°) Les collectivité ayant un caractère d'entraide, 
créées ou présentées par les Services d'Action Sociale de la 
Légion Française des Combattants. 

L'action coopérative est fixée au prix de 25 francs. 

_ Les Unions départementales ont droit, pour chacun de 
jeurs Restaurants d'entraide, à des parts de fondateurs d'un 
minimum de 100 actions. 

Chaque collectivité a droit à autant d'actions qu'elle a 
d'adhérents. 


Chapitre lil 


Conseil d'administration 


Le Conseil d'Administration comprendra 12 membres. En 
conséquence, chaque Chef départemental doit me proposer 
ie Membre de ce Conseil, un légionnaire compétent en 
questions agricoles et responsable au titre de l'approvisionne- 
ment des Restaurants d'entr’aide légionnaire de son Union, 

il est bien entendu que ce camarade sera, à l'intérieur de 
chaque département, responsable de toutes les questions de 
cultures collectives et de ramassage. 

e cas échéant, la Coopérative pourra lui allouer une 


s nom, âge, qualité, adresse du légionnaire 
proposé pour remplir le rôle ci-dessus indiqué devront m'être 
envoyés le plus tôt possible. 


Chapitre IV 


Direction de la Coopérative 


Un directeur technique sera nommé par chaque Société 
Régionale. Il sera chargé, sous le contrôle des administra- 
teurs et en accord avec les Services d'action sociale de cha- 
que U. D. d'étudier et de régler toutes les questions de eul- 
tures collectives, contrats de culture et ramassages en culture. 


Chapitre V 
Constitution de la Coopérative régionale 


_ Le Commissaire légionnaire à l'Action Sociale assurera 
ja création et facilitera les formalités de constitution de ces 
différentes Coopératives régionales qui devront fonctionner 
dès février. 

Il indiquera, par lettre, la date de la réunion constitutive 
de chaque société et convoquera les légionnaires proposés 
pour siéger au Conseil d'Administration (se rappoiter au 
paragraphe III du présent titre). 

D'autre part, dès sa constitution, chaque Coopérative de- 
mendera au Préfet régional l'autorisation de ramassages en 
culture dans des zones déterminées. 

Chaque Chef départemental voudra donc bien me fournir, 
le plus rapidement possible, ses indications à ce sujet, com- 
me je le demande au paragraphe 1 (ramassages en culture) 
du présent titre. 


Raymond LACHAL. 
Pour ampliation : 
Le Commissaire lésionnaire 
à l'Action Sociale, 
Georges PINEAU 
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ORGANISATION ADMINISTRATIVE ‘DE L'ACTIVITE SOCIALE DEPARTEMENTALE 


Vichy, le 20 janvier 1945. 
ACTION SOCIALE 
N' 3 AsS./45 
Le Directeur Ciénérafide la Légion 
à MM. les Délégués régionaux et Chefs départe- 
mentaux 


NECESSITE D'INTENSIFIER 
L'ACTION SOCIALE DE LA LEGION 


Le troisième hiver depuis l'armistice, le quatrième hiver 
de guerre a commencé-sous les plus sombres pronostics. L'an- 
goisse quispèse lourdement sur tous les Français et les priva- 
tons matérielles ont anéanti la santé physique et le moral de 
la population. La gravité de la situation ouvre des perspec- 
tives redoutables : » 

Dans les grandes villes surpeuplées, on signale une aug- 
mentation considérable de la mortalité parmi les vieillards et 
les enfants du premier âge, premières victimes de la. misère; 
cn constate, chez les enfants de 6 à 14 ans, un amaigrisse- 
ment moyen important et, ce qui est beaucoup plus grave, 
chez les jeunes gens de 14 à 18 ans, un accroissement con- 
sidérable du nombre des tuberculeux et prétuberculeux. 1! 
est malheureusement ceriain que les maladies épidémiques 
feraient des ravages effroyables parmi les malheureux déjà 
physiquement très amoindris 
forces morales étant elles aussi très diminuées, il est à 
s mal nourris, les mal vêtus, et les mal chauf- 
trop facilement les agitateurs intéressés à pro- 
our formenter ces troubles. le Gou- 
vernement ét d'employer la force pour maintenir 
l'ordre, la répression atteindrait surtout les malheureux irres- 
ponsables. 

Pour diminuer les souffrances, et afin que le pays n’en 
subisse pas les conséquences tragiques, la Légion doit inten- 
sifier son Action Sociale, C’est à vous, Délégués régionaux 
et Chefs départementaux, qu'il incombe de développer et de 
diriger ce combat pour le bien et pour l’ordre. En intensi- 
fant la lutte contre la misère vous servirez le Pays et la 
Légion autour de laquelle votre Action Sociale ralliera la 
grande masse des Français, ceux qui, grâce à vous, auroni 
été soulagés ceux aussi qui sont provisoirement moins 
malheureux, à aui vous demanderez de vous aider à secou- 
rir les plus déshérités. 


SERVICES SOCIAUX DES BUREAUX 
DES UNIONS DEPARTEMENTALES 


L'instruction d'octobre 1942, sur l’organisation des Unions 
départementales € annulant- l'instruction du 6 novembre 
1941 » a prescrit au chapitre 3, organisation administrative, 
la création d'une 2° Division, Prisonniers de Guerre, indé- 
pendante de la 6° Division, Services Sociaux. 

L'ampleur de la tâche réservée à l'Action Sociale légion- 


naire, qui doit s'équiper pour parer à toutes les détresses 
morales et matérielles, rendait indispensable qu'elle soit allé- 
gée de l'administration des Prisonniers ct de leurs familles. 

Cela ne veut pas dire qu'elle doive cesser de développer 
les œuvres existantes réalisées en faÿeur des Prisonniers et 
de leurs familles et qu'elle n'en doive pas créer de nouvelles. 
L'ouverture de la maison du Mont-Dore, celle de Bourg- 
d'Oisans (Isère), la priorité accordée aux femmes et aux: 
enfants de prisonniers pour le bénélice de toutes les œuvres 


de notre action sociale en sont le témoignage. 


Mais la mission de la 2° Division et celle de la 6° Divi- 
sien sont. distinctes. L'exemple du Mont-Dore et de Bourg- 
d'Oisans est caractéristique : à l'Action, Sociale incombe 
la responsabilité de l'organisation, de l'accueil, du bien-être 
physique et moral des hôtes que la légion recoit.dans les 
Maisons de repos ; le Service des Prisonnjiers a la tâche 
de -désigner les bénéficiaires, femmes et enfants de prison- 
niers. 

Il est donc important qu'à l'échelon départemental comme 
à l'échelon national les deux services soient indépendants, 
tout en travaillant bien entendu en étroite collaboration. 


ORGANISATION DE LA 6 DIVISION 


Chaque permanence de la Légion doit être le poste de 
secours, le centre de dépannage où chacun pourra demander 
appui et conseil. Vous devez être équipés dans -les: départe- 
ments et jusqu'au canton comme à l'échelon national, de 
manière que vous puissiez répondre tous ceux que des 
difficultés matérielles et morales embarrasseni. 

En plein accord avec vous, vos chefs des Services Sociaux 

départementaux devront s'assurer la collaboration d'un bu- 
reau départemental comprenant : 
* a) Un secrétaire permanent responsable devant le Chef 
d'Action Sociale et capable de le suppléer si lui-même .est 
bénévole et ne peut pas donner la totalité de son temps 
au travail légionnaire. 

b) Une directrice des dames S.M.S. dont le rôle a élé 
défini dans la brochure « Organisation des Dames S.M.S. » 
de décembre 1942. 

c) Un médecin, conseiller technique médical, Chef du 
Service « Hygiène et Santé ». 

d) Un Chef du Service Juridique et de Documentation. 

e) Un Chef du Service Ravilaillement, Restaurants, Jar- 
dins Ouvriers. 

Cette énumération ne mentionne pas l'assistante sociale 
légionnaire départementale qui ne sera qu'exceptionnellement 
la directrice S:M.S. En principe,: l'assistante sociale - est 
l'agent d'exécution des missions que lui confie le bureau des 
Services Sociaux (6° Division). 


Raymond LACHAL. 


Pour ampliation : 

Le Commissaire légionnaire 
à l'Action Sociale, 
Georges PINEAU 


Les Françaises, elles aussi, doivent concourir au redressement 
moral et physique de la Nation. 


Elles le peuvent en se mettant au service des plus malheureux 


de nos compatriotes. * 


Toute femme d'intelligence et de cœur, dont le dévouement est 
encore inemployé, doit s'enrêler dans les rangs des Dames 


S..M.sS. 


M 


———— 
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DISTRIBUTION DES SECOURS 


Le Directeur Généra! de la Légion 
à MM. les Délégués rézionaux et Chefs départe- 
mentaux d 


N' 4 A S/43 
Vichy, le 20 janvier 1943. 


L'action sociale doit avoir un caractère durable et doit 
être fondé: ‘ellement sur le reclassement des peisnaes 
sans emploi. Elle doit éviter l'octroi du petit secours inefi- 
cace et dégradant et tendre plutôt à la distribution de se- 
cours en neture qu'à celle de secours en argent. 

Notre volonté de mener üne action sociale profonde doit 
rous conduire à travailler eh ce sens avec l'appui des 
dames S.MsS. 

Dans ceitains cas, vous aurez cependant à vous préoccu- 
per des secours individuels, soit en nature, soit en argent. 
Îl convient que les chefs de services sociaux de vos U. D. 
prennent*contact à ce sujet avec les Délégués départemen- 
taux du Secours National chargés par la loi du 4 octobre 
1940 de la coordination en cetie matière et responsables, 
dans. le cadre du département, de l'aide aux victimes civiles 
de la guerre. Les légionnaires désignés dans les cantons et 
dans les communes pour s'occuper des questions sociales ren- 
contreront également le représentant du Secours National 
dans leur circonscription. 5 


SECOURS EN NATURE 


Les secours en nature seront normalement attribués dans 
le cadre de réalisations sociales créées, ou à créer, telles que 
ouvroirs, restaurants, vestiaires. Dans la mesure où ces réa- 
lisations se trouveraient incomplètes ou insuffisantes, eu égard 
aux besoins certains, constatés, vous pourrez, en accord avec 
la Délégation du Secours National rechercher les moyens 
de parer à cette lacune en prévoyant les organisations néces- 
saires. Dans le cas où vous ne pourriez pas réunir la tota- 
lité des ressources indispensables à la bonne marche de ces 
crganisations, vous pourrez faire présenter, pour chaque réa- 
lisation particulière, une demande de subvention auprès de 
la Délégation départementale du, Secours National. 


SECOURS EN ESPÈCES 


Les secours en espèces peuvent être de deux sortes : les 
prêts d'honneur et les secours d'urgence. 

Les prêts d'honneur ont pour objet le « dépannage » d'in- 
dividus ou de familles paiticulièrement atteints par la guerre 
ou ses suites. Û 

Toutes les fois qu'une famille vous paraîtra rentrer vrai- 
ment dans cette catégorie, vous pourrez l'indiquer à la Délé- 
gation du Secours National comme vous paraissant mériter 
un prêt d'honneur. La décision en cette matière appartient 
au Délégué départemental du Secours National ou au Siège 
du Secours National, selon l'importance des prêts à accorder. 


| JEUNESSE | 


« JEUNE LEGION » 


Le Directeur général a 
à MM. les Délégués régionaux et 
Chefs départementaux. 


Vichy, le 14 décembre 1942. 
= N*-trjeunesse 


J'ai l'intention d'organiser à Vichy, 
dans le courant de janvier prochain, la 
première assemblée des Chefs départe- 
mentaux de la « Jeune Légion ». 

«En vue de la préparation de cette réu- 
nicn, j'ai convoqué le 13 décembre les 
Inspecteurs Régionaux de la « Jeune 
Légion » qui ont reçu de moi, par le 
Commissaire Légionnaire à la Jeunesse, 
des instructions précises. 

Vous voudrez bien donner à votre 
Chef départemental Jeune Légion les 
moyens d'en assurer l'exécution et de 


prochain. Je la Ë 


ment, assisté du 


poursuiyre une œuvre à laquelle j'atta- 
che la plus grande importance. 
Raymond LACHAL. 
Pour ampliation, 
Le Chef de la « Jeune Légion » 
Pierre CHEVALLIER. 


Les secours d'urgence en argent doivent, dans une action 
sociale bien conduite, être tout à fait exceptionnels. Dans les 
cas où, cependant, ils pourraient être utiles, votre rôle sera 
le dépistage à l'occasion des visites que vous aurez pu être 
amenés à faire. Vous pourrez être également amenés, mais 
sur un plan différent, à mener des enquêtes sociales desti- 
nées à appuyer des demandes de secours. 

IL convient de rappeler que l'enquête représente une tâche 
difficile et qu'elle exige à la fois une technique approfondie 
et une grande délicatesse, à la différence de la simple vi 
dont le but est d'avoir une influence morale et qui 
moins de mélièr. Des enquêtes insuffisamment approfon 
ou imprécises améneraient à des conire-enquêtes qui 
quent de faire, sur. les familles, un effet déplorable. 

Il y aura lieu, d'autre part, de vérifier que les familles 
auprès desquelles vous auriez l'intention de mener les en- 
quêtes, ne soient pas déjà suivies par un autre service social. 
Une consultation du fichier central de coordination des 
Services Sociaux et du fichier de prise en charge par les 
œuvres, tels qu'ils existent au Secours National, est néces- 
saire au préalable. 

Au cas où vos enquêtes conclueraient à des demandes de 
secours d'une certaines importance en faveur d'individus ou 
de familles victimes civiles de la guerre, ces demandes pour- 
vont être soumises à la Délégation départementale du Se- 
cours National compétente 
C'est à elle, et aux Comm 
constituer, de prendre la 
corder. Il vous appaïtien 
samment de détails et dans la forme conve 
Des formulaires spé 


Q 


PA 


ur celle nature de secours 
ns de Secours qu'elle a pu 
»n quant aux secours à ac- 
donc de motiver, avec suff- 


d 


c 


ourront v 


urs soit alors remi 
n bien entendu 
efois qu'il s’ 
gicnnaires nécessiteux 
et suivies par votre Service 


rtun que le 
par votre intermé , avec la 
l'Œuvre donatrice, à la condition 
secours à des familles de légi 
ment prises en cha 

Des secours d’urgen f 
d'autre part, attribués suf les caisses de 
dans le cadre de nos U. D. et alimenté 
fonds Dans ce cas, comme dans le précédent, ces 
seront obligatoirement inscrits au Livret Social délivr 
le Secoürs National aux personnes secourues afin d 
tout double emploi. 

Il y aura lieu de veille ce cue ces secours ne devien- 
nent jamais une habitude ni ne prennent un caractère de 
périodicité. 


éviter 


Raymond LACHAL, 
Pour ampliation : 


Le Cor 


à 1 


Je vous prie, en conséquence de pré- 
Ù voir, pour cette date le déplacement à 
Vichy, des Chefs « Jeune Légion » de 
‘partement. 

‘réunion est exclusivement réser- 
vée Chefs et Responsables que j'äi 
officiellement désignés, et à ceux qui 
pourront, d'ici là, être agréés à titre pro- 
ire. 


REUNION En cas d'empêchement de leur part, il 

DES CHEFS DÉPARTEMENTAUX 

« JEUNE LEGION » 

Le Directeur Général de ia Lézion I 
à MM, les Délégués régionaux 
et Chefs départementaux. 

N':2/ JEUNESSE 
Le 15 janvier 1943. 
La première réunion des Chefs dé- 
partementaux de la « Jeune Légion 
aura lieu à Vichy, le samedi 30 janvier 
résiderai personnelle- 


irecteur Général-Ad- 
joint, André Gervais. 


1 être pourvu à leur remplace- 
ment qu'après accerd formel du Com- 
ane Îégionnaire à la Jeunesse, 

ro de Chefs Départementaux sem- 
blent encore considérer comme secondai- 
re notre action sur la Jeunesse, qui est 
cependant essentielle. Je les invite de la 
faccn la plus pressante à observer les: 
termes des divers rapports et circulaires 
relatifs à cette question. 


ne pc 


R. LACHAL. 


P impliation, 


missaire Légionn: 
a Jeunesse 
P. CHEVALLIER. 


Le 


LA LEGION 


Le 5 Janviec à Vichy 


en présence du Maréchal Pétain, chef de l'Etat, 


et de M. Pierre Laval, chef du Gouvernement, 


15 


| 


les Chefs départementaux ont tenu une impottante téunion 


ONVOQUES par le Directeur 

général, Raymond Lachal, les 

Chefs départementaux ont 

tenu, le 5 janvier, à l'Hôtel Ther- 

mal, à Vichy, une très importante 
réunion. 

Dans ia matinée, après avoir en- 
tendu une aflocution du Directeur 
général, les rapports d'André Ger 
vais, Directeur général adjoint, sur 
les prisonnier de guerre et de 
Raymond Brassié, Commissaire à la 
propagande, les Chefs départemen- 
taux ont reçu, à 11 heures 30, le 
Président Pierre Laval. 


AVEC LE PRESIDENT 
PIERRE LAVAL 


Raymond Lachal expris 
du Gouvernement, la cor 


a au Che 
ance en= 
tière de la Légion pour sa politi- 
que extérieure, Sur Ie plan inté 
rieur, il iui exposa les inquiétudes 
de nos camarades en son des obs 
tacles ou de ! tie, auxquels se 
heurtait trop souvent la réalisation 
de fa Révo n Nationale et il iui 
présenta, en conclusion, plusieurs 
propositions relatives à l'action ci 
vique de la Légion, à l'extension de 
la propagande et au service des pri 
sonniers. 


Après des interventions de plu- 
sieurs délégués sur la situation et 
l'état d'esprit de leur département, 
le Chef du Gouvernement a exposé 
l'ampleur et les difficultés de sa 
tâche devant les multiples et gra 
ves questions q se posaient cha- 
que jour à lui. I! rappela les condi- 
tions dans lesquelies i! #'était rendu 
au Quartier Général du chancelier 
Hitier, après les événements de 
l'Afrique du Nord. Il évoqua ses ef- 
forts constants pour le retour des 
prisonniers. Il manifesta sa vo'onté 
d'épurer l'administration et il se 
montra disposé à accorder, sous üne 
certaine forme, à la Légion, une ex 
tension de ses pouvoirs. If annonça 
que pour garder avec elle des rap 
ports plus étroits, il avait décidé 
de tenir une réunion mensuelle où 
seraient convoqués successivement 
les délégués régionaux et les chefs 
départementaux de La Légion. 

.H fit observer, enfin, que nul 
Gouvernement n'avait mieux que Île 
sien, encouragé la Légion et qu'il 


venait d'en donner üne nouvelle 
preuve en nommant Commissaire 
du pouvoir deux légionnaires. 


SOUS LA PRESIDENCE 
° DU MARECHAL 


a séance de l'après-midi était 
idée par le Maréchal, que Îles 
gionnaires saluèrent de vibrantes 
acclamations. Après une allocution 
de Raymond Lachal, exposant au 
Cheî suprême de la Lézion la véné- 
ration qu'éprouve pour sa personne 
la France combattante.et mutilée, le 
Maréchal donna lecture aux Chefs 
artementaux du message qu'il 
avait rédigé à leur intention et que 
nous publions ci-après. 

I! annonça ensuite la décision 
qu'il avait prise, en accord avec le 
Chef du Gouvernement, pour confir- 
mer à la Légion sa m on de ré- 
tion nationale : il tiendrait lui- 
chaque semaine, une réunion 
des Chefs de la Légion à laquelte 
ient conviés à tour de rôle 
Chefs départementaux qui auraiènt 
sinsi l'occasion de renseigner Île 
Chef de FEtat et de faire connaître 
leurs vues sur l'exercice de leur 
mandat. 

11 déclara qu'il avait décidé de 
donner son autonomie au S.O.L. 
sous l'autorité directe du Chef du 
Gouvernement. I termina en expri- 
mant sa confiance totale envers les 
légionnaires, ses soldats. 

Les ovations qui saluèrent les pa- 
roles du Maréchal, lui montrèrent, 

omme tint à le ui confirmer le 
Directeur général, que, les fégion- 


les 


GAZOGÈNES 
UNIVERSELS 


SEBIA 


Livrables de suite 


Chaines RAFET| 
et roues dentées 


—— pour toutes 
applications indüsirielles 


. 


naires étaient en pleine communion 
d'idées et de sentiment ayec lu’. 

Après l'hommage aux morts d'une 
minute de silence, une Marseillaise 
vibrante, entonnée debout par les 
assistants, accompazne le départ du 
Maréchal de, France. 


UN SUCCES APPRECIABLE 


Raymond Lachat et André Ger- 
vais résumèrent ensuite devant 
leurs camarades, le résultat de la 
journée. Celle-ci se terminait par 
un succès appréciables 

Les Chefs départementaux enre= 
gistraient la nomination de deux 
commissaires au pouvoir légionnai- 
res ; 


Ils emportaient la promesse for- 
meïle du Maréchal et du Chef du 
Gouvernement d'une collaboration 
et d'un contact plus étroits entre 
eux et la Légion ; 

Leurs propositions sur l'accen 
tuation de la propagande recevaient 
un commencement d'exécution et le 
problème de l'entr'aide aux prison- 
niers, Sur lequel its avaient exposé 
des vues précises, serait réglé par 
le Chef du Gouvernement au cours 
d'entretiens communs avec le Com- 
missaire au reclassement et Îles 
chefs de la Légion. 

Hs pouvaient être assurés, en ou- 
tre, après les témoignages qu'ils 
avaient reçus du Maréchat et du 
président Laval, que d’autres résul- 
tats intéressants .seraient acquis 
dans un avenir prochain. 

En terminant, André Gervais tint 
à rendre un juste hommage à l’au- 
torité, au dévouement et à l’habileté 
avec lesquels Raymond Lachal dé- 
fendait la cause de la Légion. Il 
méritait bien la confiance totale 
des légionnaires. 

Par leurs vives acclamations, les 
Chefs départementaux montrèrent 
à leur Directeur général qu'ils s'as- 
sociaient pleinement aux paroles 
d'André Gervais. 

Avant de lever Ta séance, Ray- 
mond Lachal les remercia en que: 
ques mots et affirma qu'il s’em- 
ploierait avec énergie à maintenir 
les prérogatives essentielles de la 
Légion pour lui permettre de pour- 
suivre la mission de rénovation 
nationale que fui a assignée le Ma- 
réchal, son Chef suprème. 


= 


£ LA LEGION 


MESSAGE adressé par le Maréchal 


aux chefs départementaux de la Légion 
, réunis. à Vichy le 5 janvier 1943 


# Légionnaires, 
# j bee 
} EPUIS les nouvelles épreuves que la France 
subit, vous m'avez, par de nombreusx télé- 
» grammes, manifesté. votre fidélité. 
Ces marques de confiance sont pour moi un 
précieux réconfort. Elles m'ont, prouvé, une 
fois de plus, que ie puis compter sur vous. Ce m'est 
très agréable de le constater devant vous. , 

Nous ne savons pas ce que l'avenir nous réserve ; 
mais je puis affirmer que nous ne parwiendrons à 
surmonter, nos difficultés que par l'union entre 
tous.ies Français. 

A obtenir cette union nous devons mettre tous nos 
soins, sans perdre de temps, chacun à la place qu'il 
occupe et c'est vous, légionnaires, qui pouyez m'ape- 
porter le concours le plus précieux. 

Les circonstances actuelles me font un devoir de 
réaliser les meilleures conditions possibles. Pour que 
vos efforts ne demeurent pas vains et pour obtenir 
avec vous ce résultat, j'ai pris des décisions que ie 
veux vous communiquer. Ÿ 

J'ai décidé, en accord, avec le Chef du, Gouverne- 
ment, de prendre aves vous des contacts réguliers et 
fréquents. 

. J'ai créé à mon Cabinet un-organe de liaison assu- 
rantune permanence avec la Direction Générale et 
mes trois Vice-Présidents, : 

Toutes les semaines je présiderai moi-même une 
réunion. des chefs. légionnaires et rechercherai avec 
eux les meilleures solutions aux problèmes ên cours. 
A ces réunions, je demanderai à votre Directeur de 
convoquer successivement les délégués régionaux et 
les chefs départementaux intéressés aux questions 
traitées. 

IL est venu à ma connaissance que certains d'entre 
vous se sont heurtés à des adversaires camouflés de la 
Rénovation Nationale. Je connais vos inquiétudes ct 
vos impatiences et je vais vous donner dés directi- 
ves propres à remédier à cet état de choses. 

Ib s'agit, tout d'abord, de faire cesser certaines ru= 
meurs-mal fondées et d'affirmer à nouveau que ie suis 
et resterait le seul Cheï de Ja Légion. Vous me devez 
doncune-obéissance absolue, ainsi qu’au Chef. du Gou- 
vernement. 

J'entends continuer à mener avec lui la, politique 
extérieure la plus conforme aux intérêts de la France. 
Dans ce. domaine délicat, votre rôle est simple : il 
consiste à faire comprendre à tous les Français qu'ils 
n'ont ni à discuter, ni à juger cette politique pour 
laqueHe its ne possèdent pas les éléments d’apprécia- 
tion suffisants. lis doivent, comme vous, me faire 
confiance. . 

Toutefois, par une propagande loyale plutôt qu'ha- 
bile, il vous appartient de calmer tes esprits troublés 
par des voix étrangères. Vous y parviendrez en vous 
appuyant sur la vérité historique et en évitant de 
prendre une position partisane, sinon vous risquez 
é’obtenir le résuitat contraire de celui que vous cher- 
chez. 


Votre mission sur le plan intérieur est de beaucoup. 


la plus importante. Elle reste telle que je l’ai définie 
dans mes instructions antérieures : 


L'instruction du 26 février 1941 précisait que la 
Légion doit exercer son action morale, sociale et çivi 
que par la collaboration intime avec les représentants 
du pouvoir central. 

Celle du 30 avrii 1941 ajoutait que les légionnaires 
doivent s'imposer à l'estime de leurs concitoyens. 

Je n'ai rien à ajouter, ni à retrancher à ces direc- 
tives. 

Vous avez beaucoup, travaillé à développer l'esprit 
d'entr'aide et je vous en félicite. Continuez sur ce 
plan, c'est le meilleur moyen de fortifier l'union entre 
Français en ramenant Îes égarés à une meilleure com 
préhension de leurs der Jirs. 

Sur le plan d'action civique, l'entente avec les Pou 
voirs pubfics n'a pas toujours été facile. Beaucoup de 
Chefs départenventaux se sont plaints de ne pas être 
écoutés par les représentants du Pouvoir. Impuissants 
à obtenir des résultats tangibles, ils ont perdu con 
fiance dans la Révolution Nationale. 

Il est certain que sans réalisation, fa Légion fini 
ait par perdre prestige et crédit aux veux du public 
et des Légionnaires eux-mêmes. 

Est-ce une raison pour désespérer et affirmer que 
la Légion a failli à sa mission et qu'elle doive cesser 
toute action civique en se consacrant uniquement à 
des œuvres charitables. 

Je ne le pense pas et ne le veux F 


La Légion doit rester le meilleur instrument de la 
Rénovation Nationale. 

Les S. 0. L., en militant aux premiers rangs de la 
Légion, m'ont donné fe témoignage de leur dévoue- 
ment et de leur dynamisme. En versant leur sang pour 
la Patrie, les S. 0. L. d'Afrique du Nord m'ont prouvé 
que leur fidélité les rendait capables d'aller iusqu'au 
sacrifice suprême. 

Aujourd'hui, avec la Police, ils restent la seule 
force orzanisée susceptible de me ntenir l'ordre. S 
n'existaient pas, la raison commanderait de les créer 
pour barrer la route aux forces occultes et mauvaises 
qui cherchent à nous anéantir. 

C'est pourquoi j'ai pris les décisions dont je vais 


vous donner connaissance : 4 


DECISIONS DU MARECHAL 
CONCERNANT LES S. O. L. 


Les S. 0, L. sont la force jeune et dynamique de la 
Légion, 

Ils doivent être à l'avant-garde du maintien de lor- 
dre à l'intérieur du territoire français en accord avec 
les forces de police. 

Pour faciliter leur tâche, j'estime qu’il leur faut une 
certaine autonomie. 

C'est pourquoi, sous les ordres de leur Chef Natio- 
nal, Darnand, its dépendront désormais directement 
dn Chef du Gouvernement sous la forme de Milice 
Nationale. 

Chefs légionnaires et Chefs S. 0. L., vous êtes et 
vous restez mes soldats. Je compte sur vous pour que 
cette transformation s'effectue dans l'esprit de cama- 
raderie légionnaire qui vous 4 tous rassembiés der- 
rière moi et dont je vous demande de rester tous im- 
prégnés. 


LA LEGION 


‘La loi du 16 décembre 1942 


| protègera efficacement la maternité 


Dans le rapport du Maréchal, chef 
l'Et qui précède l'ésoncé de la 
iteur à su en quelques phra- 
l'accent qui convient sur l'ex- 
trême imporlance de ces textes qui com- 
Îques i 1tes innovation 

-ntive, sanitaire 
de la maternité et de 
ance- qui est en i 


protec 


la résout de la façon suivante : 


première 


lat { S 
islatie iranc uie 


génisme : le certihcat medical p 
nuplial devient en effet obligatoie 
place les futurs épe en face de leur 
conscience et de leur responsabilité, 
la première également, 
t, toujours en date du 16 dé- 
rée un € carnet de santé » qui 
ès Sa naissance, : 
spositions Jégislatives 
décembre réor- 
vanise la surveillance préventive des 
femmes enceintes, que les seuls médecins 
inspecteurs ne pouvaient assurer de fa- 
con satisfaisante. Ce sont les assistantes 
seciales qui, sous contrôle médical en se- 
ront désormais chargées, et il deviendra 
ble de dépister méthodiquement la 
uberculose et les maladies vénériennes. 
Enfin la protection des jeunes enfants 
est ét ‘âge de 6 ans, âge 


pos 


duc jusqu’à l'âg 
j , “ : 
auquel commence le’ contrêle médical 
: 4 

Ji y aura donc solution de con- 
ÏL y | }ut À 
tinuité entre le ige et l’âge sco- 
laure propreme 


Telles sont les principales innovations 
apportées par la nouvelle loi. L'étude de 
»s différents titres et articles nous per- 
ettra de déterminer comment le légis- 
ateur entend qu’elle soit appliquée. 

isation gé 


cr'geanisee € 
sée en circonscriptions correspond 
aux départements et subdivisées en un cer- 
tain nombre de secteurs. Dans chaque 
département, là direction est conhée, 
ous l'autorité de l'Trs eur régional de 
Santé, au Méde inspecteur de la 
Santé, l'administration asurée par Ja 
Préfecture, et le contrôle administratif 
nancier effectué par l’Inspecteu des 
ance. 


onal à la Famill 
aui contrôle e me l'action des or 
mes de mut salité, d'assurances 
familiales ainsi que des 


et œuvres privées qui assureront la pro- 
tection sociale de la famille. 

E TD réSier PRET 
Directeur régional de la Santé et de 
l'Assistance et du Délégué régional à a 
Famille, veille à la coordination de l’ac- 


Guy ré 


eles et des institutions’ 


et la première enfance 


tivité de tous les services sociaux, invite 
ons privées à prendre des ini- 
ci en char- 
mes publics et arrête un 
I fait établir un 


s insti 
tiativ 
le 
plan de 
fichier central 
ux éviter tout de 
Au Tire IH, 
du certñcat d'examen 1 
l'Officier de 
\ la publication en vue 


la question 
ical avant | 
#tat civil ne 


mariage l 


céder à 


aurra ! 

du mariage, s'il n'a pas reçu des futurs 
conjoints, un certitcat me ë ait 
amplement quiis ont été exam 


frais de cet 
s par les 
pour leurs af- 

var le ice de l’Assistance mé 
dicale gratuite, ou enfin, par les 
-mêmes. 


vue du mariage. L 
men médical sont 


La protection des mères fait l'objet 
du Lvrre HI. Non seulement la femme 
enceinte deit, pour bénéficier des aillo- 
ions en argent, suivre les co us d'hy- 
giène et de prophylaxie qui lui sont 
par l'assistante sociale, mais en- 
core faire l’objet d'au moins deux exa- 
mens au cours de sa grossesse, pratiqués 
soit par un médecin de son choix, soit 
uh médecin d'un ce de protec- 
inscrit au 


donr 


L'assistante sociale visitera à domicile 
les femmes enceintes dont l'étai sanitair 
eu la situation matérielle ou morale né- 
une protection particulière. 


Le ‘Tire IV concerne la protection 
des enfants. Il crganise celte protection 
’a. | de 6 ans, par l’intermé- 
antes sociales qui rendent 
lement de leurs visites 
réglée par le Di- 
à la Santé. 


nourrissons 
s consultations de 
iisées à cet effet par k 
à la Santé. 
sociale sera chargée de 
la santé de l'enfant est dé- 
compromise par l'absence de 
les ou: de mauvais lraite- 
nie, l'interventi ju médecin. 
De même, la surveillance médicale est 
nourrices qui, en cas de 
pourront se voir reli- 
ficat de nourrice et ne se 
à recev de nou- 


de santé de l'enfant, 
maire lors de 
tenu ? 


par ï 


ntes sociales. Un arrêté détermine 


lisation de ce carnet. 


chainement la forme et le mode d'uti- * 


Au deuxième paragraphe du TITRE Ï 
cent indiquées les jormalités spéciales 


xux enfants placés en nourrice ou en 
uarde, aux nourrices au sein et aux don- 
neuses de Jait ; en bref, et sous peine de 
endes, les parents doivent faire 
iration à la mairie de leur rési- 
du placement de l'enfant en nour- 

n garde. Les nourrices ou gar- 
diennes doivent produise un certificat de 
ralité du maire de leur commune, un 
certificat médical donnant tous apaise- 
sur leur santé et les conditions 
ne dans lesquelles l'enfant sera 
es devront faire en mairie, dans 
trois jours, la déclaration de 
du nourrisson ou de l'enfant 


drnce, et celte nourrice ne pourra se 
placer sans justifier d’un certificat médi- 
cal, et sauf exceptions prévues par la loi, 
d'un certificat du maire de sa commune 
attestant son état civil et indiquant que 
son enfant a plus &e 6 mois. Il est éga- 
lement privilège pour le paie- 
es ou gardiennes prenant 
rang entre les numéros 3 et 4 de l’arti- 
cle 2.191 du Code civil. 

Le [rime V étudie l'organisation du 
centre principal de protection maternelle 
infantile prévu dans chaque circons- 
tion au titre L. 11 dispose que la sur- 

illance de tous les établissements rece- 
vant des enfants en nourrice où en garde 
est exercée, au point de vue médical et 
chnique par les médecins inspecteurs 
de la é et au point de vue adminis- 
tatif et financier, par les inspecteurs des 
services d'Assistance. 

Tout refus d'agrément devra être mo- 
tivé et basé eur des considérations d’or- 
dre technique. 


le 


aux mères de familles et les 
c journalières aux femmes en 
ouches font l'objet du TITRE VI. 

Toute française privée de ressources 
ffisantes a droit, pendant la période 
écè suit immédiatement ses 
cation journalière qui 
se avec Îles secours 


1 27 juin 1904. 


sse pré- 
peut conli- 
pour elle 


l'expi 


formulée av expiration de ce délai. 
Le taux de cette allocation est arrêté 
pour chaque commune du département 
par le Préfet après avis du Conseil mu- 
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nicipal et du Directeur régional de la 
Santé. Les limites minima et maxima en 
seront fixées par décret. Si l'allocation 
Ua la limite maxima l'excédent est 
à la charge exclusive de la commune. 

L'allocation journalière est réduite de 
moitié pendant la durée de l'hospitalisa- 
tien, si l'intéressée n’a pas d'autre en- 
font vivant de moins de 14 ans. 

L'allocation est incessible et insaisis- 
sable. Elle est payée à l'assistée et peut 
être versée en nature. 

Toute française admise au bénéfice de 
l'assistance aux femmes en couches et 
allaitant son enfant au sein recoit une 
allocation supplémentaire dont le taux 
sera fixé par décret, pendant les 6 mois 
suivant l'accouchement et moitié méindre 
péndant les 2 mois suivants. 

En cas de naissances multiples, les al- 
locations accordées après les couches et 
les primes d'allaitement au sein sont 
preportionnelles au nembre d'enfants. 


0 
————————————_— 


Sont également étudiés le mode d'ad- 
mission, le domicile de secours ainsi que 
les organismes de distribution. 


% 
x 


Le Trrre VII prévoit les dispositions 
financières, dépenses el recettes de pro- 
tection. Enfin dans le Titre VIT sont 
étud'ées les dispositions diverses : pénali- 
tés, en cas d'infraction à la présente loi, 
apports des Directeurs régionaux de la 

nté et de l'Ass te à M. le Secré- 
taire d'Etat à Ja Sonic. 

L'article 37 stipule que l'article 378 
du Code pénal relatii au secret profes- 
sonne est aoplicable à toute personne 
appelée à collaborer à la protection de 
la matern'té ei de la première enfance, 


‘Felies sont les dispositions de cette vé- 


LA LEGIO 


ritable charte de la maternité et de la 
première enfance. 

Les Chefs des Services sociaux de la 
Légion s= doivent, non seulement de se 
pénétrer de son contenu et d'en extraire“ 
tout ce qui peut intéresser ses différents 
services, et en particulier celui des Dames 


ARS : 
mais encore d'étudier très soi 

greusement le texie complet 4e la loi 

publiée au € Journal Officiel » des 


22 décembre 1942, page 4.179. 

La Légien à sa grande part de tra- 
vail, dans la protection de la m 
bébé et du jeune enfant : il importe de 
re en conformité avec la 
sans manauer de prendre immédia 
tous les contacts c et nécessaties, 
avec les personnali geantes des or- 
gansmes chargés de s i 

Le Chef du Ser 
et de D 

de l'Action Scciake Lé 
AS. MATHIEU, 


[F 
la 


n a 


LA LÉGION 


et les veuves de la guerre 


Trente à quarante mille françaises ont 
4 leur mari au cours de la guerre 
939-1940 — cela signihe : quarar 
mille foyers détruits, des dizaines de 
milliers d'orphelins, des milliers de veu- 
ves, auxquelles la guerre a arraché l'af- 
fection, l'appui, le soutien moral et ma- 
tériel de celui qu'elles avaient choisi pour 
la vie, et qui, brusquement, leur a fait 


défaut. À 


Oï, de par leur situation même, les 
veuves cnt tendance à se réfugier dans 
un mode de vie intérieur, à s'xoler du 
monde : elles ignorent donc fréquemment 
qu'elle est l’exacte situation qui leur est 
faite par la législation, elles ne savent 
pas à quelles œuvres elles doivent s'a- 
dresser lorsqu'elles sont dans le besoin, 
et scuvent elles n'osent par chercher du 
travail, apprendre un métier, lorsque la 
diminution de leur situation matériel 
les y chlige ou, encore craignent de dé- 
choir en acceptant une situation considé- 
rée comme d'un « rang inférieur » à la 
pssitien sociale qu'elles occupaient du 
vivant de leur mari. . 


La Légion Francaise des Combattants 
n'avait jamais cessé certes, depuis sa 
création, de porier ün intérêt soutenu aux 
compagnes de nos camarades morts au 
chemp d'honneur, témcin l'ouverture de 
Ja Maison de repos du Mont-Dore où 
elles sont admises avec leurs enfants, 
maïs au cours de la réunion qui assem- 
bla le 15 décembre à Vichy, tous les 
chefs d'action sociale des départements, 
l'intervention des divers délégués de nos 
provinces et  l'anprebation unanime 
qu’elle leur valut démontra que le vœu 
ardent de la Légion était de donner à 
l'étude du problème des veuves de guerre 
tous les prelongements nécessaires et d'y 
trouver des solutions humaines et vrai- 
ment sociales. 

C'est pourquoi, le Commissaire Georges 
Pineau, décida d'entreprendre une vi- 
goureuse action en leur faveur et char- 
gea, auparavant, le Service Juridique et 


de Documentation du Commissariat Ge 
lui préparer des bases solides de départ 
per l'étude des dispositions lég'slatives 
dont elles peuvent bénéficier, la prise de 
centact avec les diverses organisations ou 


œuvres qui se penchent ur leur situa- 
! 

tion et, par la recherche d'un programme 

concret d'aclion, Gui sera exp 


f llée aux responsables de l'a 


çon dété 


tien sociale légi- nnaire 
Ce travail préliminaire est aujour- 
d'hui presque achevé ie d 


tion, peul-êlre encose incomplète 
dijà substantielle, va neus perm 
cours de‘plusieurs articles car Ja ma- 


tière est d'importance d'apporter no 
tre coriribution lé 

œuvre ds 
gusire. 


Ji ne saurai 
d'autre c 


être question, aujourd} 
cue de faire un rapide 
teur d'horizon : nous nous réservons d'a- 
border d no: prochains numéros ch: 
cun des points pr qui nous q 
t: législat œuvres naticnales 
sistance, aïde au travail, prévoyance 
ciale, patronage), et enfin, 
d'action de la en liaison avec 
toutes les œuvres nationales existante:. 
car ici comme ailleurs, nous respecterons 
etre principe : ne jamais créer une œu- 
vre si elle ex ja même sous une 
forme un peu différente. 


Hrograr 
prograr 


LA LEGISLATION 


Nous avons dit que les veuves élaient 


souvent très mal informées sur leurs 
droits et sur les possibilités qui leur sont 
cffertes. Par expérience. nous savons 


d'ailleurs que bien des Français ont du 
mal à se documenter, se perdent dans les 
détours subtils de lois sans cesse modi- 
fées, rien d'étonnant, par conséquent, à 
ce qu'à cause de leur situation parlicu-, 
lière, elles aient plus de difficultés encore 
à se rendre un compte exact des inten- 
tions du législateur. 


1939-1940 


cest 


cu une veuve 


ui espoiriqu'a la femme 
du } re un jour, peut- 
être prochain, l'être e trouve dans 
une situation matérielle t plus 
pénible cœæ cette quelques 
chiffres le démontreront très rap dement. 
Un: veuve d f ] lat sans 
enfant tuch 1 4.099 f: 
par an. Une femme « ornicr su!vant 
le d lou de 3.432 
fr. 50 à 7.350 fr dans le 
l'allocation de le mme € senmer 
et m de la veuve, mais 
le seuleme ) dans les grandes 


3.300 fr. 


e ui est soocrieure de 


‘environ E0 

Etudicns un à cxem- 
ple : 

Celui d'une veus femme de 
prissunier ayant ti mineurs 

La veuve recevr 9 fr, de sa 
penson augmentée 
liales, qui sont, p 
8.280 fr. 


enfants 


Cetie dein'ère + d'sposition 

dans le cas où elle un vil- 
À ! 

lage, 12.957 fr. p n et dans une gran- 


de ville 25.367 fr. 59. 


Dire 
icmeure an 


Cette fois-ci, village 
cn constate une Îég 
veur de la femme 


l'écart exstant en 
mentant qu'à dé 
une grande ville. 

Jl v a certes là pour la veuve, quel- 
que chose de démoralisant, à constater 
cu'ayant donné sen mari à France, 
elle est moins bien traitée qu femme 
cui retrouvera le sien un jour. Certes, il 
faut se souvenir que les charges impo- 


sées à l'Etat par une augmentation im- 
porlante des subsides accordés aux veu- 
ves de guerre seraient lourdes, mais il 
faut aussi tenir compte de ce que les en- 
fants une fois élevés, elles diminueraient 
À des cenditi considérabies, et il 
pas inutile d'attirer sur cette situa- 
peu paradoxale des veuves de 
si on les compare aux femmes 
camarades prisonniers, l'attention 
des Peuvoirs Publi 

Nous nent pas davantage au- 
jourd'hui dans l'étude de la législation 
applic able à nos veuves de guerre ; qu'il 
nous suffñse de signaler qu'une améliora- 
tion (dont nous tenons cempte dans les 
calculs effectués plus haut) a été appor- 
à leur situation par la Loi du 9 sep- 
e 1942, étendan: le bénéfice des ai- 


les et des allocaticns de 


salaire 1 aux veuves chargées de 
famille. ent également droit aux 
termes de la Loi du 15 février 1942, 


leur mari était affilié comme te 
d'une société de secours mutuels, à une 
caisse autencme de retraite ou à la caisse 
de retraites pour la veillesse, 
ient de la rente éventuel 
t du titulaire à la 

ne la rente én cours 
jouissance, ct produite par les cotisations 
versé en cempte du participant On 
sait également que la S.N.C.F. accorde 
les cartes de réduction aux membres de 
familles d'au moins trois enfants de 
moins de 18 ans, à un taux variable 


d 


vant Le nembre d'enfants (Lei du 24 dé- 
cembre 1640 JO. du 10 janvier 
1041.) 


LES ŒUVFES N db ALES 


hs nombreu 


œuvres 


lrè: bien 


efhca 


guerre, Neus donneron 


l'Armée q 
Lt occupé de celle question, et 
à l'usage de ses Services une ins 
truction et une note de Documentation, 
en date du 9 mai 1542, qui montrent à 
quel r-int il a compris le rô'e qu'il de- 
vait jouer. 

Les Inttutions de l'Office 


National 


des Mutlés Combattants, Victimes de la 


de la Nation s'inté- 
veuves de guerre ont 
pous très join l'aide matérielle et mo 
qu'elles sent en droit d'espérer, : se- 
cours islance sous diverses formes, 
icéducation professionnelle, concourent à 
leur permettre un reclassement rapide. 


Guerre et Pupil 


ressent à toute 


es 


J1 nous faut encore citer, sans pouvoir 
dans cette dernière étude don une idée 
exacte de leur action, la Caisse des Of- 
frandes Nationales, le Secours National, 
l'Office des Pupilles de la Nation, les 

Fils des Tué la Croix-Rouge 
Française, Associations des Âficitns 
Fièves des jes Miiitaires, I Société 
la Légion d'Honneur, 


SPÉCIALITÉS ŒNOLOGIQUES 
Svivau GERMAIN 


Ingénieur chimiste. — Licencie ès sciences 


Expert près des Tribunaux 
—— AIX-EN-PROVENCE m— 


l'Œuvre d'assistance médicale aux veu- 
ves ct orphelins des Officiers de Ta 
Guerre, l'Association Nationale des 
Veuves de Militaires de carière morts 
peur la France, etc, etc... qui contribuent 
icutes, suivant leur spécialité, inais tou- 
jours avec dévouement et efhcacité à ai- 
der moralement et matériellement le: veu- 
ves de guerre, 


CE QUE VEUT LA LEGION 


Le rôle des Services Sociaux de la 
Légion en cette matière est inuluple sil 
apparaît que l'exécution de son action 
sera confiée en grande partis aux Dames 

MS. : sement quallhées pour 
ce genre aide, alors que les Ser- 
vices Ju: et de Documentation au- 
rent l'important privilège de leur appor- 
ter l'aide de leur fiche: 

Le plan d'action nous apparaît d'ores 
€ ivant. Il suivra 
lan du Service 


€ 


Social 


.- LE aäux veuves 
de militaires de carrière. 

l Recherche et classement des 

vouves de re 1939-1940 en un 


ñ hier cemprenant 
) Ve ives à i bri 
bi Veuves maté 
ais ne paraksant pa 
vicr à un travail rémuné 


malon difficile mais 


xiller. 
premier cas, 
evra 


une aide 
abpoi : fiche sera 
RARE et 3° cas, 
élabs:ation de fiches 
iles donnant toute: indications uti- 
; sur la situation d: famille, la situa- 
tien. matérielle et ia po shilté d'un re- 
Vas 1 par Le travail, sans oublier 14 


LE VERDUN 


sur les jardins 
MICEÆ 


1 
mora't 


de 


en proc 
A 


Consommations de choix 
Le rendez-vous disingué des gens d'effaires 


SOCIÉTÉ FRANCO-SUISSE 
D'EMBOUTISSAGE 
15, rue J.-Pupier 

Seinmt Etienne 


FLECHET & C'° 


— Produits Réfractaires — 
AU BAS MONTEIL 
SAINT-ETIENNE (Loire) ! 


Société des Criiese 


Siège social, Tél. Dragon 30-89. 
40, La Canebière, MARSEILLE 


LA LEGON 1 = 


—— 


situation des enfants, l'état médical de la 
famille, les démarches cu recherches fai- 
tes ou à faire, etc, etc. \ 

Ce fichier une fois € abli dans chaque 
section, il S'agira pour Dames S.MS. 
d'apporter à ces veuves une aide morale 
consistañt en visites, er la mise en rap- 
port avec d’autres veuves ou des familles 
ympathiques afin de rempr: leur isole- 
ment et en € incant ceiles dont la 
situation est chirés de se livrer à un tra- 

vail qui leur permettra d'améliorer leur 
train de vie et d'élever d ent leurs 
eniants. 

l'aide matérielle 
seils et les rens 
guiller les veuves de 
sion vers les crgan'smes ct les œuvres 
qui peuvent leur être utiles, l'indication 
démarches qu'il faudra les aider à 
accomplir. Cette a 1 n+ pourra être 
efficace que si le Eursau Jur'4'que et de 
Documentation de la Sseton +<e tient 
parfaitement au C-:)2 de. la question, 

cennaît les adiesses et les spécialités des 
œuvres qui s'y intésessent et sait donner 
à la Dame S.MSS. qui y aura recours 
de per St à la fois précis, com- 
pi éhensibles et com! 8 

Car, et ce sera noire (première conclu- 
le but de la Lézion n'est pas, en 
tière sc ciale, ct cea s'applique 
bien aux veuves verre qu'aux 
uutres Français de faire de chaque 
Lerconne un abonné aux secours en 
argent ou en nature », mais bien de per- 
mettre à chacun de retrouver sa place 
é la communauté française, c'est-à 
dire de l'aider à se reclasser soc'alement. 
C'est à qu'est le Er du prob'ème, 
c'est là cu'est la s olut :n logique. 
Donc, toutes les fois cue ce seia possible, 

LEGION devra s'offorcer de décider 
la veuve sans ressource à trouver du tra- 
veil, de l'aider à s'orienter professionnel- 
lement, de lui fac la vie pendant la 
f ériode d' apprentissage, en particulier en 
s'occupant de se nt, et éventuelle- 
mert de sen in ation professionnelle. 
Bien entendu, cela n'exclut pas, mais 
seulement à titre excent | ide ma- 
térielle en argent ou et et i. de- 
meurera toujcurs né suivre la 
veuve et sa famille dans !: vie, pour lui 
er chaque fois aue cela est utile 

« réconfort mer al dent elle 4 
autre dans la tris- 


mprendia les con- 
ts Gui devront ai- 
re avec préci- 


sion 


p! que 
sse de son isoler 
Telle est brièvement résumée la posi- 
üon légionnaire sur Î1 question. Dans 
6 ous commence- 

xcun des points 


votre procha in nurr 
ns à déve! us: Bi 
dens tous ses 

Dès maintenant nous prions tous ceux 
cue ncire camp Jagne intéresse d' envoyer 
leurs suggestions, et de faire part de leur 
expérience pe scnnelle, au Service Juri- 
dicue et de Decumentation du Commis- 
iat à l'Action Sociale de la Légion à 
chy. Nous nous félicitons à l'avance 
ce cette collaborativn. 


A. S. MATHIEU 


La Fibre vulcanisée 


ce S AV 39 


21, av. Denteri-Rochereau 
SAINT - ETIENNE 


sd ects 


ER 


LA LEGION 


Î, — Education Nationale 
Enseignement 


du 20 novembre 1942, fixant 

1943 les épreuves concours pour 

1! partie du Professorat industris el 
À et pour l'admission à l'école prépa- 
raloire à l'Enseignement dans les col- 
_Ièges techniques. 

(j.0. du 3 décembre 1942, page 3.988). 


Arrêtés des 25 novembre 1942, fixant la 
. composition des conseils de perfection- 

nement des Ecoles d'assistantes et as- 
iants sociaux et des écoles d'infir- 
mières  hospilalières, et des sections 
permanentes de ces co! 


(J.O. du 19 décembre 1942, P. 4.160). 


4 il. — Famille 


Loi n° 1.028 du 23 décembre 1942 ten- 
dent à protéger la dignité du foye 
lon duquel l'époux est retenu par suite 

circonstances de guerre. 

(J.O. du décembre 1942, P. 4.209). 

Punit d'un emprisonnement de 3 mois à 
tn an et d'une amende de 1.500 à 

000 francs quiconque vivra en 

cencub'nage  noioire avec l'épouse 

dont le mari est retenu au loin par 
sulte,de la guerre. Il faut une 
du conjoint pour que, l'épouse 
poursuivie du che! de € plicité. 

La poursuite pour abandon de fa- 
mille pourra être exercée d'office lors- 

© qu'un des conjoints est retenu loin de 

‘n pays par circonstances de guerre. 


ücle 380 du Code pénal n'est pas 
lorsaue la soustraction a 
le conjoint 
de son pays par cir- 
nces x guerre. Toutefois, les 
pouisuites ne pourront être exercées 
que sur plainte du conjoint. 
Loi n° 941 du 16 décembre 1942, re- 
pra à la pro! tion de la maternité 


€ € la pren: i re enfan Les 
(LO,. des 21-22 décembre 1942, page 


EG Re 
perdant 
d: 


ce 


impcriante. Voir article spé- 
cial dans ce bulletin. 
Décret pris en applicat 
18 novembre 1942, relative 


nagement de la prim: à la Ferrière 


ne cance 
(0; : décembre 1042, p. 4.175.) 
Loi n° 1:167 du 26 décembre 1942, re- 


lave aux Asscciations familiales. 

du 31 décembre 1942, p. 4.246.) 
nee et coordonne les associations 
von: d'associations de famiiles. 
n° 1.038 du 18 novembre. 
tant l'aticle 12 et modifani l'arti- 
cl 16 du cr 29 juillet 
19 yelatif, à la famille et à la, na- 
6 franc , ct Clendant aux allo- 
mililaires, les d'spositions ainsi 


4.137.) 

ubor- 
laire 
TUHCE d À 
scolarité, ou i médical. 
Le Préfet peu!, au cas où les alloca- 
tions ne seraient pas employées pour 


se plus versées au chel 

à un tuteur aux à 

qui les affectera 

ë x ? xclusifs des enfants ou 
; 1 


j f 

c pel du c fa- 

Le devant de 
: trois 


sentence n'est pas susceptible d'op- 
tion. ! devant la Cham 
nal civil € 


EH, — Chantiers de la Jeunesse 


accordant des 


de famille 


19 noveml 


pour charges 


3.975.) 
demnité 
+ famille po fonc 
chantiers dont s en- 

f: en Afrique du Nord. 
Loi n° 1.649 du 16 décembre 1942, 

por'ant exemption définitive du stage 
toire dans les Chantiers de 
pour les je: gens ayant 
en Allemaz 


; ln 23 dé bre 1942, p. 4.186.) 


cu- 


! 
tra- 


IV. — PEN ER 

1.034 25 novembre 1942, 
u 15 octobre 1941, 
au barreau. 
décembre 1942, page 


du 


e des juge- 


oi sur l'exécution 


ctificati 
21-22 décembre 1942, page 


V, — Agriculture 


mêlé du 25 novembre 1942, détermi- 
s modalités d'attribution des al- 
lecations aux agric dépossédés 
à tctalité cu en partie de leur ex- 


nant le 


p ation 
(JO. du 
Eos du 5! d 


1942, Rectificatif 
e 1942, p. 4. 
session ; 
Commission ; 
€ n ; 


ic; de la Comm 
des demandes d’allocatio 


écision du préfet, etc... 

du 16 decembre 1942, 
ation el au fonction 
il national Corporatif 


Exige que les syn 
culteurs exploitants. Augmente le nom- 


bre de membres du Conseil de l'Union 


iégiona 32 au 
1c re syndi- 
cale à à l'éche 


Ion communal, onal et national, 
Sections so 
» des détails 
national corporat 


trêle et études. Il 


£ civile e 


le rôle du Conseil 
coordination, con 
doté de la per- 
l'économie finan- 


ï 3.307 du 4 décembre 1942, 
modifiant le décret du 30 décembre 
portan approbation des statuts 
les Syndicats corporatifs agri- 
locaux pour l'applicati 

2 décembre 1940 


È ra 20 décembre 1942, p. 4.163.) 
é à l'exécution des travau: 
du % novem- 


1942 


2, page 


VI. — Production industrielle 


ion G. 53 du 8 décembre 1942, du 
rüteur chef de la Section textile 
“bution des langes 


O, du 13 décembre 42, p. 4.086.) 
Remise de bons d'achats remplaçant les 
tickets de carte de layette. 


1-56 du 8 décembre 1942, 


de la Section du 
vies, concernant l'o- 
Hligat ion de Vente poux les détaillants 

1 chaussures. 
(1.C. du 15 décem 4.087.) 
Obligation de vente des art possédés 
par le ange de 


ns d Dr ñ 3 Lena es 
aui le One soit ectement pour 
es articles dits de vente libre 


ViE, — Ravitaillement 
1942, relatif 


restaurants et 


i8 décembre 


relatif au 

pulation en 

fabriqués à partir 
jues 

98. 29 décembre 1942, page 


Mie rela tif à 


métrop HT 
(JO. du 30 décembre 1942, p. 4.234.) 
n° 1.085 du 12 décembre 1942, 
interdi de fabriauer, de 
détenir et de commercialiser des fari- 
nes blanches et du pain blanc. 
(LO. du 16 décembre 1942, p. 4.106.) 
Loi n° 997 « du, 14. décembre 1942 rela- 
tive à la réauisition des restaurants 
et autres établissements similaires, fer- 
r infraction aux lois économi- 


jo! 


14-15 décembre 1942, page 


# 


Décision du Groupement national inter- 
prefessiennel de production et d'utili- 
selien des semences, graines et plants, 
relative à l'utilisation de la caiïte de 
jardinage pour l'acquisition des grai- 
nes de semence potagère. 

(j.0. du 6 décembre 1942, p. 4.023.) 

Loi n° 1.068 du 7 décembre 1942, re- 
lative à la création et au fonctionne- 
ment des Restaurants communautaires. 

(J.O. des 7 et B\décembre 1942, page 
4.027.) 

Aurêté du 7 décembre 1942, relatif aux 
cenditions d'admission pour les restau- 
rants communautaires de la Région 
paiisienne. 
‘. Arrêté relatif à la composition et 
portant nomination des membres du 
bureau exécutif et de contrôle de l'or- 

isation des restaurants communau- 
taires de la Région parisienne. 

(JO. des 7 et 8 décembre 1942, pages 
4.030-4.051. 

Anêté du 5 décembre 1942, relatif à la 
vente €: \ mousseux. 

(J.O. du 10 décembre 1942, p. 4.044.) 

Àssimile ces vins aux. vins d'appellation 
contrôlée dont la vente est libre. 

& du 20 novembre 1942, fixant les 

ditiens de perception de la taxe 

sur les produits. laitiers instituée par 

l'article 3 de la loi du 8 février 1942. 


(JO. du 13 décembre 1942, p. 4.078.) 


VIH, — Travail 
Décret n° 2.875 du-28 septembre 1942, 


relatif au pourcentage des apprentis 
dans la métallurgie. 

(JO. des 14-15 décembre 1942, page 
4.100.) 

Rapport minimum de 9 %. 

Arrêté du 16 novembre 1942, relatif à 
l'organisation du contrôle médical des 
Assurances sociales. Ê 

(JO. du 5 décembre 1942, ‘p. 4.006.) 

Anèté du 20 novembre 1942, portant 
relèvement des faux de certaines in- 
demnités dues aux fonctionnaires et 
agents de l'Etat. 

(J.O. du 26 décembre 1942, p. 4.211. 

(Relatif aux indemnités journalières pour 
frais de mission : barème.) 


IX. — Anciens combattants 
Victimes de la guerre 


Loi n° 923 du 14 octobre 1942, relative 
à la prerogation des délais fixés par 
les lois des 22 juillet et 2 novembre 
1941 pour la présentätion des deman- 
des de carte de combattant au titre 
des opérations de guerre antérieures à 
la guerre 1939-1940. 

(J.O. du 4 décembre 1942, p. 2.993.) 

Délai prorogé de six mois où d'un an 
pour Afrique du Nord et Colonies. 

Arrêté du 14 décembre 1942, abrogeant 
un arrêlé relatif aux avances consen- 
tes aux industriels et commerçants si- 
nislrés par acte de guerre. 

(J.0. du 19 à cembre 1942, p. 4.158.) 

ÂAbroge l'arsê 11 février 1942. 

Arrèté septembre 1942, portant 
attribution d'indemnité pour perte d'ef- 
fets à cerlaines calégories du person- 
nel civil 

t au 10 mai 1949 à 

relevant du Cemmand 


une forma- 
üt en chef. 


JO. du 17 décembre 1942, p. 4.136.) 


Pour infirmières de la Croix-Rouge, des 


hôpitaux militaires, employées des 


1 appartenu antérieure- * 


P.T.T. détachées dans les Q.G. d'ar- 
mée. 
Les intéressées doivent établi: qu’elles ap- 
partenaient à une formation .qui rele- 
re du Commandement en chef avant 


:& des objets 


à rembourse- 


2000: franes. 

Lei n° 927 du 22 octobre 1942, portant 
modification de la loi du 3 mai 1921 
sur la réparation des demmages occa- 
sionnés aux liers par des accidents sur- 
venus dans les établissements de l'Etat 
eu dans des établissements industriels 
privés travaillant pour la défense na- 
tionale. 

(HO. des 7 et 8 décembre, p. 4.026.) 

(Concerne dommages de la guerre 1914- 
1918.) 

Loi n° 834 du i‘° septembre 1942, mo- 

cle 2 de la loi n° 223 du 
26: ja r 1942 relative aux pensions 
des ayants-cause des militaires indigè- 
nes musul de l'Afrique du Nord. 

JO. des 7 et 8 décembre 1942, page 


Loi relalive à la struclion des en- 
streprises industrielles, commerciales ou 
artisanales partiellement ou totalement 
détruites par suite d'actes de guerre. 
J.O. du 31 décembre 1942, p. 4.248.) 

Loi n° 1.025 du 18 novembre 1942, 
portant majoration des indemnités de 
cherté de vie allouées aux bénéficiai- 
res des vensions de la loi du 22 juil- 
let 1022, modifiée par les lois des 31 
mars 1928, 31 mars 1932 et 18 jan- 
vier 1936. 

(J.O. du 27 décembre 1942, p. 4.213.) 

Loi n° 915 du 18 novembre 1942, ac- 
cordant le bénéfice du pécule aux hé- 
vitiers des anciens militaires des ar- 
mées de terre, air et de mer, dé- 
cédés et inscrits sur les listes d'emplois 
réserv 

(HO. du il décembre 1942, p. 4.049.) 

Conditions, demandes, exceptions. 


X. — Prisonniers 


Cemmuications de la Direction du Ser- 
vice des P.G. relatives au rapatrie- 
ment des prisonniers de guerre mala- 
des et à l'établissement des listes de 
relève des prisonniers de guerre agri- 
culteu 


(1.0. du 


5 décembre 1942, p. 4.208.) 


Concerne les P.G. français, ble ou 
reco: maptes au service 
pour au moins un an, à la 


on d'une commission 


suile- d’une déc 
médicale. 
Prisenniers agriculteurs qui seront ins- 
s sur les listes de relève : 
iculteurs chefs d'exploitation : 
ers agricoles ; 
$ ruraux ; 
unel des coopés et groupements 
agricoles. : 
Personnel des industries agricoles com- 
me féculeries et distilleries. 
Base adoptée : 
1° Veufs ayant perdu leurs 
puis le 2 septembre 1939 ; 
2° Pères de trois enfants ; 
3° Pères de deux enfants. 
Dans chaoue catéoor 
crphelins de 
Les familles dési voir si leur pri- 
cnnier agricole figure b'en au classe- 
ment du Ministère de l'Agriculture 
déivent s'adresser au Directeur des 


ité accordée 


14-1918. 
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tic au moment 


Sa situation € 
nor bre d'e :f H 
adresse cu Allemagne. 

Le 


famille san 


Ainèté du 10 dé-embre 
une Commisscn des P 
ccle- ect des familles d 

icoles siégeant au 
l'Agriculture et du Ravitailement. 

(J.O. des 14 et 15 décembre 1942, pass 
4.099.) 

Communiqué officiel n° 103 du 4 cfcerm- 
bre 1942, de la Direction du Seiv 
des P.G. relatif à l'Habillement d:: 
prisonniers. 

JO. des 7 et 8, décembre 1942, pa 
4.032.) 

Indicuent que les hommes de ce 
des camps sont chargés d'apprécier les 
bescins des P.G, qui doivent leu: fa :- 
airertement leurs demandes et d'y :& 
lisfaire dans la mesure de leurs <ispo- 
nibilités, provenant de la Croix-Rou 
francaise. 


1942; sréent 


XI. — Divers 


Loi n° 1.061 du 3 décembre 1944, m- 
difiant le décret du 18 avril 15%? 
fixant le régime des matériaux de 
guerre, armes et munitions. 

(j.0. du 4 décembre 1942, p. 2.994.) 

Obligation, sous peine de sanction: gia- 
ves, de remettre les armes et muni- 
tions dans un délai de 10 jour, sauf 
autorisations délivrées par arré 3 mi- 
nistériels. 

Loi n° 1.065 du 5 décembre 1942, fixant 
le régime des matériaux de gueire, a1- 
mes et munitions. ‘ 

(j.0.'du 6 décembre 1942, p. 4.910.) 

Loi r° 1.003 du 18 novembre 1942, 
modifiant la loi du 27 septembre 1940 
relative à la situation des étrangers 
en surnombre dans l'Économie natio- 
nale. 

LO. du 19 décembre 1942, p. 4.153.) 

?jace des groupements d'étrangers sous 
l'autorité du Secrétaire d'Etat au 
Travail. 

Celui-ci fixe les règles d'empici des 
étrangers qui y sont affectés. 

Il peut les faire travailler soit de: 
groupements, soit collectivement chez 
urs, soit individuellemc 
Ces étrangers reçoivent des primes 
rendement ou des salaires et bé 
jent des Assurances sociales, des Al- 
tions familiales, des congé É 
lévislation des accidents du t: 
(JO. du 12 décembre 1942, p, +950.) 
Loi n° 085 du 10 novembre | 
lative à la confiscation des pho 
5hes, haut-parl appareils 
ues st tous autres instrument: 


D« 
créent un carnet de Santé national. 
(JO. des 21-22 décembre 1942, : 
4.184.) 


Création d'un carnet de santé ant 
modèle est fixé par arrêté du 5 
taire d'Etat à la Santé. Seul, ütil 
ble par les administrations publiques, 
cellectivités ou entreprises privées sou- 
mis à l'obligation d'organiser un ser- 
vice de contrôle médical, sauf. appro- 
bation par le Secrétaire d'Etat à la 
Santé. 


| 
N 
( 
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La loi du 29 décembre 1942 


relative à l'organisation des Associations familiales 
par Henri DAVID 


Nous avons dans de précédents arti- 
cles laissé prévoir la promulgation d'une 
loi destinée à donner aux groupements 
familiaux un statut, des prérogatives, et 
une place importante dans les organis- 
mes représentatifs de l'Etat rénové. 

Cette promulgation est chose faite. Il 
convient de s'en féliciter, tout en regret- 
tant que le texte officiel soit resté si long- 
temps en chantier. 

Etant denné son importance, nous en 
ferons une analyse détaillée, non sans 
avoir auparavant, rappelé dans quelles 
conditions il a été élaboré. 


La genèse de la loi 


C'est dans l'été de 1941, après la 
constitution du Comité consultatif de la 
famille, qu'une sous-commission, prise 
dans son sein, rédigea un avant projet 
de statut des Associations familiales. 
Cette Commission choisit comme rappor- 
teur un éminent juriste, M. Emmanuel 
Gouret, président de l'Union, des Fa- 
milles nombreuses de la région lyonnaise, 
qui mit au point un texte répondant 
d'une façon si exacte à ce qui était sou- 
haité qu'il est devenu, après l'examen 
de multiples administrations, celui même 
de la loi nouvelle. Les familiaux ne le 
connaissaient que sous le nom de « pro- 
jet Gounot ». On peut bien dire que, 
dans l'histoire de nos institutions, la loi 
du 29 décembre 1942 restera la « loi 
Gounot »> de même que nous avons 
cennu dans le passé une loi Ribot et une 
loi Loucheur, relatives à l'habitation fa- 
miliale. 

L'avant projet fut soumis au Comité 
consultatif de la Famille française, réu- 
ni pour la première fois en séance plé- 
nière à Paris, le 22 octobre 1941. 

Le rapporteur y précisa le sens et 
l'esprit de son texte. Ayant constaté 
l'existence de multiples groupements fa- 
miliaux, il répondit aux questions qui se 
pesaient : l'Association des familles pas- 
serait-elle du plan privé à celui du droit 
public ? Deviendrait-elle un organisme 
d'Etat 2? Serait-elle unique et réunirait- 
elle obligatoirement toutes les familles ? 
Quelle place donnerait-elle aux familles 
nombreuses ? Que deviendraient les 
grourements existants et ou’en serait-il 
des libres initiatives familiales ? 


Pour résoudre ces preblèmes il rappela 
quelques principes directeurs 


€ Par famille, or ne saurait entendre 
un groupe purement biologique, n'ayant 
pour fin, comme dans le monde animal, 
aue la propagation de l'espèce. La famil- 
le est une unité de l'ordre social, une 
unité morale et spirituelle. Elle est cons- 


lituée par le mariage et elle se développe 
per la filiation légitime. » 

En second lieu « la famille est la 

première des communautés naturelles 
Elle préexiste à l'Etat. Elle a d'ailleurs 
ne fin plus large, et, à certains égards, 
une compétence plus étendue que l'Etat. 
Elle est plus que la base de l'Etat, elle 
est celle de tout l'ordre humain. Sa 
mission n'est pas seulement de forr 
des ciloyens, mais, dans le sens le plus 
plein du mot, des hommes. Par cette 
mission, par l'ampleur des intérêts hu- 
mains dont elle a la garde, par les pr 
cipes de vie et d'éducation auxquels elle 
fait appel et qui soutiennent son effort, 
la famille dépasse l'Etat et ne saurait 
être absorbée par lui. 
Tels sont, afhrma le rapperteur, 
les principes dont doit s'inspirer l'inté- 
gration de la famille dans l'ordre nou- 
veau. 


De ces p cipes, le 
les conclusions suivantes 


« 


rapporteur tira 


Quelle que soit la bienveillance de 
l'Etat aciuel envers les foyers, l'associa- 


tion familiale demeure nécessaire pour 
prendre en mains la défense des intérêts 
propres à la femille, pour fa enten- 


dre la voix authentique des foyers. 

es Associations familiales ne doi- 
ent pas être un élément de l'Etat, orga- 
nisé et dirigé par lui, un simple rouage 
administralif, n jouir d'une large au- 
tenomie el d'un large pouvoir d'initiative. 
Elles seront une émanation libre el 
spontanée des familles. » 

— Eu égard à cette mission propre 
de représentation, il ne pourra y avoir 
dans circonscription territoriale 
qu'une seule Association munie de pré- 
rogatives officielles. Ceci  n'entraînera 
pas la disparition des groupes familiaux 
à recrutement et à but limités. Ils con- 
tinuercnt de vivre dans le cadre de la 
Ici du 1 juillet 1901, et de remplir 
leur mission propre. 

L'Association ne sera pas obliga- 
L'adhésion sera laissée à la libre 
lécision de tous les chefs de famille ayant 
l: scuci de leurs responsabilités, de leurs 
devoirs el de leurs droi 

: sein de l'Association, unè cer- 
laine  prépondérance sera issée aux 
foyers féc d'abord, comme le notait 
M. Jacques Chevalier € parce qu'ils don- 
nent l'exemple, aw’ils représentent à la 
fois la plus grande expérience et la plus 
haute valeur » el aussi parce que la fa- 
mille nembreuse doit réellement devenir 
la famille type. » 

Dans sa réunion ‘du 22 octobre 1941 
et au cours de deux laborieuses séances 
de travail, le Comité consultatif étudia 


chaque 


24 
its. 


ce rapport et les divers articles du pro- 
jet de loi qui le suivait. Il en approuva 
hautement l'esprit et les grandes lignes, 
déclara pleinement d'accord avec le 
crteur, et n'apporta à quelques ar- 
es que des i de détail, no- 
tamment en ce qui concerne le rôle fu- 
tur des associations familiales à but et 


précisions 


recrutement limités. 
Par lettre du 3 noven 1941, le 
vic al de Penfentenyo, qui avait 


réunion du Comité consultatif, 


l'Etat à la Fa 


Secrétaire d 


la 


mit au 


mille, qui était à cette époque M. Serge 
Huart, le rapport et le projet mis au 
point. Il insista sur la nécessité d’abou- 
tir vite à la promulgation de la loi 


écrivait-il, a gon- 
vurs francais lorsque le 
les principes de la Ré- 
s quinze MO 
attendu la ré 
impalter 
s » de me et de décourage- 
ment de flus en plus profonds. Il est 
and temps de relever les cœurs et l'en- 


» espoir, 


Un à 


croissante, 


puis le dépôt de ce rappoit, et sa 
transmission par le Secrétariat d'Etat à 
Fan aux divers ministè inté 

£:, plus d'un an oulé. Il est 

Je dévlorer Les lenteurs d'une 


achine administrative qui st montrée 
ici trop fidèle à ses tradit 
C'est en octchre de que le pro- 


divers cabinets 
én final au 
toucher au 
de la fu- 
dministration 


ayant fait le tour de 
vistériels, 1 pour exë 
Celui-ci, sa 


fond, reporla que 


Conseil d'Ft 


ques à 


au ment g 
+ qui doit suivre sa promulgation 
demeurait intacte. Elle est 


maintenant devenue une loi de l'Etat et 
constitue un chapitre S plus importants 
la Charte de la Famille, qui n'est pas 
encore parachevée. 


Analyse de la loi 


» principe est qu'une association doit 
exister dans chaque commune ou canton, 
pour représenter toutes les familles. Dans 


tantes, il pourra y 


les cor 
une association par qu LT 
Dans chaque département une union 
uni associations locaies. 
Enfin, une F nalionale sera 
lien des unions départementales. 
mission de ces associations 
ortente. Elle consistera à 


sera 


_ Donner des avis aux pou 
voirs publics et proposer des me- 
sures relativement à toute question 
d'ordre familial. 
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— Représenter officiellement les 
famiiles auprès des pouvoirs pu- 
blics, en désignant, ou, le cas 
échéant, en proposant des délézués 
familiaux aux divers conseils et 
organismes légalement constitués. 

— Développer l'esp 
par l’organisation 
propagande, 
d'éducation. 


familial, 
de service de 
d'enseignement et 


— Gérer des services d'intérêt 
familial, prendre en mains ceux 
dont les pouvoirs publics leur con- 
fieront la charge. 


— Coilaborer, notamment par la 
désignation de délégués, avec les 
orzanisations professionnelles, pour 
toutes les questions intéressant à 
la fois la famille et la profession, 

— Promouvoir toutes initiatives 
en vue de défendre, encourager et 
aider la fat e, notamment par la 
lutte contre l'immoralité et les 
fléaux sociaux. ‘ 


— Apporter leur appui matériel 
et moral à tous les groupements à 
but familial, réunis dans les cen- 
tres de coordination, dont la loi 
sanctionne l'actuelle existence. 


Mais qu'entend-on par famille ? L'ar- 
ticle 3 le précise 

ociations de familles sont 
ouvertes à toutes les famifies cons- 
tituées par le mariage et la filiation 
légitime ou adoptive. 


Les 


Hors de là, il n'existe pas de familles. 
ct telle était la pensée du rapporteur de 
l'avant-projet, M. Emmanuel Gounot. 

En outre, les associations ne reçoivent 
que les familles françaises. Elles y sont 
représentées par leur chef, le père, ou 
par la mère, quand le père est « hors 
d'état de manifester sa volonté, suivant 
es termes de l'article « 213 du Code 
Civil ». 

En cas de séparation de corps, la fa- 
mille est représentée « par celui des pa- 
rents au profit exclusif duquel elle a été 
prononcée ». En cas de divorce, il n'y a 
plus de famille constituée, donc plus de 
représentation. 


« Les mères peuvent prendre part aux 
réunions de l'asscciation de familles par 
délégation du chef de famille » 


Les associations sont constituées sous 
le régime de la loi du 1°" juillet 1901, 
mais quand elles ont cbtenu l'agrément, 
qu'un article ultérieur prévoit, elles 
jouissent de plein droit de la capacité 
juridique des associations reconnues com- 
me établissements d'utilité publique. Elles 
peuvent créer et administrer les services 
et œuvres utiles à leur but, posséder des 
biens meubles et immeubles. 

Les unicns départementales et la Fé- 
dération nationale peuvent < devant iou- 
tes les juridictions, exercer tous les droits 

1 s à la partie civile, relativement 
eux faits de rature à nuire aux intérêts 
mercux ou matériels des familles ». Cette 
disposition, depuis Îongtemps souhaitée, 
facilitera grandement la lutte contre l'im- 
moralité publique. 

Les associations, unions et la fédéra- 
tion seront administrées par des Comités 
directeurs, dent les membres, en majorité, 
seront des pères ou mères de trois en- 
fants. Pour les associations, ces comités 
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séront élus au suffragé familial. Pour 
les unions, ils seront élus par les associa- 
tions, suivant de semblables modalités. 

Les statuts et le règlement intérieur des 
associations devront être approuvés par 
les unions, ceux des unions par la fédé- 
ration, ceux de la fédération par le Com- 
missaire général à la famille. 

Les ressources des groupements, à tous 
les échelons, seront constituées par les co- 
téations de leurs membres, les subven- 
tions publiques et privées, les dons et 
le Les frais de premier établissement 
seront à la charge de l'Etat. 

L'article 10 est à citer. Il reproduit un 
amendement à l'avant-projet primitif, 
propesé au Comité consultatif de la Fa- 
mille -par les délégués des Assocations 
de parents d'élèves des deux enseigne- 
ments, public et privé. 

La créction des associations el 
unions prévues par la présente loi ne fait 
pas cbstacle au maintien ou à la création 
de eus autres groupements à but familial 
qui fonclionnent dans le cadre de la loi 
ct de leurs statuts, el qui peuvent repré- 
senter auprès des administrations et des 
services publics les intérêts dont ils ont 
assumé la charge. » : 

Sont de même maintenus les « 
tres de 
liales 
Mental. 

Les mouvements familiaux existant à 
ce jour sent habilités à créer les associa- 
ons prévues par la loi. Jusqu'à la cons- 


cen- 
coordinetion des activités fami- 
à l'échelon national et départe- 


titution des unions départementales et de 


—— 
——— 


la fédération nationale, les pouvoirs de 
leurs comités directeurs sont dévolus res- 
pectivement aux délégués régionaux et au 
Commissaire général à la famille, les- 
quels resteront membres de droit de ces 
cemités. 

Un règlement d'administration publique 
interviendra pour régler divers points, 
notamment les conditions d'exclusion de: 
associations, la création à l'intérieur des 
associations de sections distinctes, de 
commissions de la famille rurale, etc., de 
Ï fonc- 


la famille cuvrière, les règles! de 
tionnement des comités directeurs et des 
centres de coordination. Il donnera éga- 
lement le texte de statuts types. 


Ce qu'il faut faire 


Tel est le nouvel instrument qui est 
mis à la disposition de la famille fran- 
caise pour lui permettre de prendre sa 
ice dans les institutions nationales. 
Que faut-il faire ? L'utiliser à plein, 
et le plus tôt possible, 

C'e:t ce qu'avec insistance nous avons 
déjà demandé aux légionnaires et à leurs 
chefs. Dans de précédents articles, nous 
leur avons indiqué la marche à suivre. 
C'est l'application pure et simple de la 
circulaire n° 19 de M. Raymond Lachal. 
en date du 23 juin 1942 (Légion du 15 


juillet, page 10). 


Nous sommes sûr que nul d'entre eux 
ne se soustraira à ce devoir. 


Henri DAVID. 


Les lois et la famille 


Pour la protection de la race 


Sur l'initiative du secrétariat à la San- 
té, de nouveaux textes législatifs vien- 
nent de paraître, qui constituent les pre- 
mières réalisations pratiques d'un plan 
hardi de politique sanitaire. Voici les 
mesures prises, et qui entrent immédiate- 
ment en application : 


+ Certificat pré-nuptial. - 
sonne désireuse de contracler mariage 
devra se soumettre à un examen médical 
préalable, effectué par.un médecin de 
son choix. Cet examen n'aura aucun ca- 
ractère éliminatoire. [1 sera simplement 
destiné à renseigner l'intéressé sur son 
état physique et à le mettre en présence 
de ses responsabilités. Seule sera exigée 
par l'officier de létat-civil, au moment 
de la célébration du mariage, la produc- 
ton d'un certificat constatant la réalité 
de l'examen, à l'exclusion de toute ap- 
préciatien médicale. 

Protection pré-natale. - - Pour béné- 
ficier des allocations servies par les col- 
lectivités publiques, par les caisses d'assu- 
rânces sociales et d'allocations familiales, 
toute femme enceinte devra se soumettre 
eu moins à deux examens médicaux au 
cours de sa grossesse. Dans certains cas, 
elle sera visitée à domicile par une as- 
sistante sociale chargée de lui donner 
tous conseils utiles. 

Protection du premier âge. — De mê- 
me, seules bénéficieront des allocations 
les mères qui présenteront leurs enfants 
aux consultations de nourrissons. La sur- 
veillance exercée revêtira un caractère 
souple en vue de s'adapter à toutes les 
situations. 


Toute per- 
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La protection sanitaire des enfants pla- 
cés en nourrice, ou en garde hors du do- 
micils familial sera accentuée en ce qui 
concerne le dépistage des maladies con- 
tagieuses chez 2 personnes assumant la 
garde des enfants et leur entourage. 

Carnet national de santé. — Tous les 
Frençais sercnt dorénavant munis d'un 
carnet national de santé, destiné à noter 
les principaux incidents physio-patholo- 
giques survenus au cours de leur exis- 
tence. Ce carnet sera subdivisé en plu- 
sieurs livrets correspondant aux princi- 
paux stades de la vie : première enfan- 
ce (carnet du nourrisson), âge scolaire 
(carnet scolaire), adolescence, âge adul- 
te. Les éléments saillants de chaque li- 
vret seront reproduits sur le livret sui- 

ant. 

Le carnet de nourrisson et le carnet 
scolaire seront immédiatement rendus 
cbligatoires. 


Les allocations familiales 
Une loi, modifiant le Code de la Fa- 


e, vient d'assurer un contrôle plus 
t de l'attribution des allocations fa- 
ales. 

Elle a été rendue nécessaire par cer- 
ins incidents regrettables, d'où il ré- 
sulie que les sommes destinées aux en- 
fants sont parfois pillées par des parents 
indignes. 

Sur la plainte des autorités judiciaires, 
cu des autorités administratives chargées 
de la protection de l'enfant et de la fa- 
mile, le préfet pourra désormais décider 
que les allocations seront versées à une 
personnalité civile ou morale qualifiée, 
dite « tuteur aux allocations familiales » 


l 
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qui devra les attacher aux besoin: exclu- 
sifs des enfants. 

L'allocataire défaillant, s'il se ressaisit 
peurra, aj trois mois, demander 
juge de paix de reviser son cas. 

En permettant la répression 4 
trop criants, celte loi contribuera à re:- 
taurer le sens des responsabilités fami 
liales. 


Pour maintenir la dignité 
des foyers 


Une des plus fâcheuses cons: 
de l'exil forcé de nos prisonniers 
guerre, c'est le désordre qui s'est parfois 
introduit à leur foyer. Des épouses ont 
été infidèles. Des complices ont cynique- 
ment abusé de la faiblesse de fem- 
mes pour s'imposer à elles. ne 
voulons pas insister sur ces plaies 
les, dont chacun peut connaître 
lité. 

Une loi répressive vient de para 
« Journal Officiel » pour y mettre or- 
dre. Quiconque vivra en concubinage no- 
toire avec l'épouse de celui que les 
circonstances résultant de la guerre re- 
tiennent hors de chez lui sera puni d'un 
emprisonnement de 3 mois à 3 ans, d'une 
amende de 1.500 à 25.000 franc 

Les poursuites pourront être exe: 
sur la plainte: du conjoint. 

La loi est déjà entrée en application 
et des condamnations sévères ont été pro- 
noncées par certains tribunaux. 

Elles sont pleinement justifiées et nous 
y applaudissons, 


Le prêt au mariage 


Le Comité consultatif de la Famille 
s'est réuni en Juin dernier pour examiner 
un projet de loi établissant le prêt au 
mariage. 

Ce projet n’a pas encore abouti et il 
est permis de le regretter vivement. 

L'époque où nous vivons est dure. | 
l'est particulièrement pour les jeunes € 
veulent se lancer dans la vie et fonder 
un foyer. On ne se prive pas de leur 
donner des conseils pessimistes et la col- 
lectivité ne leur vient pas en aide. 

Si l’on admet qu’une somme de 20.009 
francs est indispensable pour se mettre 
en ménage — et l'on n'a pas grand 
chose pour ce fetal — si l’on examine les 
traitements et salaires des jeunes 
tonnaires, des instituteurs, des empl 
d'administration, des apprentis, des ou- 
vriers non spécialistes, on verra que dans 
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faire des nomiés, mêmes 

nm t impossible et que, faute de 
ne peuvent se marier. 

rq il est plus que temps 

p au mariage, qui, de 


bjet d'une proposition 
M. de Saint-Just à 


ll ex 
ns, telles par € 


l'E 


ou mere 
e de plu 


enfants. 
vient de faire, très op- 


eur 


n premier pas en accor- 
ancs, remboursables dans 
lai, à tous ses employés 
marier. 

attendent toujours. Quand 
era promulguée et appliquée une 
\ annoncée d'ailleurs dans le Code 
le la famille de 1939 ? 

On souhaite que ce soit bientôt. 


dant ! 


aut 


Les droits et les devoirs des époux 


On saurail alta cher trop d'impor- 
ince à la loi du 22 septembre 1942 
J. O. 3 novembre 1942), qui modifie 


nsiblement les: dispbsitions du Code ci- 
vil quant aux droits et devoirs respec- 
; époux. 

Le Code mettait la femme sous l’en- 
è jépendance du mari. La loi nou- 
rte d'utiles tempéraments là 
trop rigide. 

précise que le mari est « le chet 
famille », mais en ajoutant qu’ « il 
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LA LEGION 


ANCIENNE MAISON 
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MÉGISSERIE 
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fonction dens l'intérêt com- 
rage et des enfants », ce qui 
\ devoirs. 


la femme concourt 
iuri à assurer la direction morale 
yielle de la maison, à pourvoir 
: son entretien, à élever les enfants et à 
parer leur établissement. » Elle rem- 
ace le mari absent ou incapable. 
La femme mariée recouvre « la pleine 
capacité de droit qu'elle ne possédait 
pas. Elle a le pouvoir de représenter son 
mari pour les besoins du ménage et 
j l pour cet objet les fonds qu'i! 
ses mains. 


que 


P, 
pla 


e peut, sous sa seule signature, se 
fixe ouvrir en banque un compte cou- 
rart suécial à cet effet. 

La femme peut exeicer une profes- 
distincte de celle du maïi, et, en ce 
gains sont réservés à son admi- 
nistration et à sa jouissance, 

D'autres dispssitions, très importantes 
de cette loi, sont relatives aux divers 
régimes matrimoniaux, qui peuvent limi- 
ter la capac ivile de la femme ma- 


« sc 


riee, 


Une enquête familiale 
dans les mairies 


Eer les instructions du Maré- 
chel, le Comnussariat général à li 
Famil ent d'ouvrir e enqué- 


e dans toutes les 
1ète porte 

I municipalités 

tées à fournir des rense 


mairies de 
deux points. 
d'abord invi 
nements sur la 


nce. 


démo > de la commu- 
iombre d'I révélé le 

de 1936, nombre de t 
G ant icais entre le 1°! 

le 1" juin 1940 

On leur demande en re de signa- 
ler les mesures prises r elles en fa- 
“eur des familles, d'inäiquer les œuvres 
à caractère familial, qu’elles ont fon- 


üées ou qu'elles soutiennent. I1 ne sera 
Î des 


état 
ni des initiati 
départemental 

Les réponses ont été centralisées dans 
ies Préfectures <t transmises le Ler 
au Commissariat général à la 


mesures obligatoires, 
aractère national, 


Li e réserve üc témoisner 
aux munes qui au- 
rc mieux compris leur en- 
familles et l'auront mieux 

, 


SILIEN” 


quatité 


“LE BRÉ 


Café de 
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LA LEGION 


RE 


NOS INFORMATIONS 


Toutes les questions (pensions militaires, carte du combattant, sépul- 
tures, décorations, etc.) concernant les combattants, les mutilés, les 
ascendants et les orphelins. 


Les recherches de militaires HERO RASE GA PAPE 


Les grands mutilés disparus nt ne ceien Fe D 


du 25 mai au 25 juin 1940 ve plus ar 


ir 


peuvent postuler 1 Malgré les mets AJ pes, Los fümilies qui, aprés l'envoi de 
€ a nombre fami c j mend hes, chtiendraient 
| Lé à ? | sens nouvelles d'un uis la . ner a dist ion 
pour la Légion d'honneur 7". Se et ue Vutie 
LS Æ : 2 D. \ € viscance du vice central de 
re ak militaire à Paris ou à Cha- 
Le élariat d'Etat , Guerre ur, tute ) qui dé ont au'on fasse Guy en ant une € ne 
comminique het pe établir Ï nem£in qui n pas 
; s ficht € eme du modél € f par le maire ou 
Ï surnal Officiel du 13 déce im cisdeésous, 04 üée par le mai Éd 1 un à de police. 
: MR URSS ASSET commissaire « lice et adress )" 1 prec que le service de 
au mbre, qui permettent : s ; état c mili » étant une admimis- 
it ert écort ? el ; ùt le ic recher- 
{ d'honnet m le mili tants, sert : sa gratuites 
) & l 1 et & FICHE 
br e non occupée : au SC- Page 
L ! ( ! en 'ombat- au } 
n le Bénénte de in lol du db d RE Er u se pe (Haut. 2 “larg. 13 cm.) 
iu ec 
à 10 FPE NE CEMANDE DE RECHERCHES 
uert € de rêne CONCERNA UN MILITAIRE 
159 1 à tre: capital 
nent 1 ces dispositions u dan rdre 
iciens tr ü cktenu ia mé- de 
n 1 rade dans la Exemple L Y 
L o de è rar dati ur Postal 
res de guerre le 2 L 1 
1939 reuvent, à mainten à de la fiche, le \ ramun Département 
li€ inv De € Ju fl n i - de 
être l'objet ent 1 é ù a connais- u 2 septembre 1939 
ut )r vue d'un nomi > Ke i s d'orienter re- Rue 
107 1 p mo ) jan H Lésion cherche partemen 
] ineu I qu | répon- } Veuf-D -Célibataire 
: ét elcvant de À Ù c le ou € ur 
É 5 ” pe t u! de € ur i € eur 
< Li ex:=m- 
éñ 1 \ x? 1 L Lip 
. : ée cemme i : 
1lié dt " a] C m nature 
€ vom n ; 
ue ner MURALE 1 1iquer € € Page 
u besoin p int sc 
a) ZONE OCC Délégué du se- écabl une ren la dernière correspondance 


crétaire d'Etat à la Guerre, service des CE a été constaté que des parents es 
Décorations, 10, rue Saint-Dominique 1 ù 1 ur un 


iroit d'où elle est partie 
dispa- 


Paris. ; ioms des chefs et des camarades et 
Pr SA ere 1 notifi 4 rs : à L 
b) ZONE LIE Secrétariat d'Etat SE ; = RES NRA 
pou : # 
à la Guerre, à ion du Personnel L demand r ements que la famille à 
ilitatre x bureau (Décorations), à it S 2à ner px SHNPEPEISRLLET APS QU 
(Puy-de-Dôme). E : 156 Ée t été 
ées le pl commissaire d2 potice 
s : » au es milits & F, à 
à 1 de cetie deman qui de- s ee "exclu 
vre mentionner les nom, prénoms, date . : ë Lire ertifie le degré de parenté du de- 
ec iieu sance, dernier grade et se : * nandeur D 1 militaire et 
ô e et bureau dc = f > qu ce le mili- 
y aura lieu d dE n'a p son domicile 
NE f c h 1 
certifiée <onfo 1 ‘ 
mme 1 
onx À a e 
de = Signature 
( rn 
laut 1 ai Q s € en- 
c la malisa " S RE 
ST ei AChaUde ee A 
de la fiche de Infirmités contractées 


emandeurs n 
démarche, ni écrire 
s seront avisés par le Le Journal Officiel äu 9 janvier 1942 
ntrai de l'état civil militaire publie un décret en date du 31 décem- 


1 raison des 
un certain d 
8 née pour l'examen des can- 
didatures service ce 


aux chantiers de la Jeunesse 


le 1942, appliquant le bénéfice de la 
Lot du 9 septembre 1942 relative à la 
réparation. des dommages physiques su- 
bis par les . nes Français pendant ou 
à la suite ér i :ccomplissement de leur 
stage obligate dans les chantiers Ge 
jeunessc. 

L'article 17 de ce décret stipule que 
« les jeunes Français atteints d'ingr 
mités contractées ou aggravées par le 
jait ou à l'occasion du service pendant 
l'accomplissement de leur stage obliga- 
toire dans les Chantiers de la jeunesse 
peuvent, s'ils n'ont pas été proposés 
d'office, jaire valoir leurs droits à pen- 
sion d'invalidité ». 


Chantiers de la Jeunesse 


Par dérogation à article premi2r de 
la Loi du 18 janvier 1942, est ext mpté, 
à titre définitif, du stage dans un 
Chantier de la jeunesse, tout citoyen 
français du sexe masculin avant tra- 
yvaillé en Allemagne pendant une durée 
d'un an au minimum. 

La durée minimum €£t calculée à 
partir.de la signature d'un contrat de 
travail par l'intéressé, non co pris le 
temps d'apprentissage accé! quil 
pourrait avoir suit! auparavant. 


Les veuves de guerre 
et le charbon 


11 nous a été signaé que. dans cer- 
tains départements, les veuves de la 
guerre 1914-1918 ne bénéficient pas des 
avantages en charbon accordés aux 
veuves de la guerre 1939-1940. 

Les services de la Production Indus- 
trielle que la Légion a alertés à ce su- 
jet, nous font savoir que le bénéfice de 
la curite supplémentaire d: charbon, 
accordée par la circulaire 53 du Rt- 
partiteur, s'rpplique aux unes comme 
aux autres, à la condition qu'elles vi- 
vent seules. 


Carte spéciale de priorité 
aux invalides ayant besoin 
d'une assistance permanente 


Le Journal Officiel Au 8 janvier 1943 
publie un arrêté signé du Secrétaire 
Général aux Anciens Combattants rela- 
tif aux modalités d'attribution de la 
carte spéciale de priorité pour l'accès 
aux bifrenux et guichets des adminis- 
trations et services publics. aux trans- 
ports publics et aux magasins de com- 
merce. 

L'article 2 de cet arrêté stipule que 
« cette carte est délivrée par l'Ofjice 
départemental des mutilés, combat - 
tants, victimes de la guerre et pupilles 
.de la natton de la résidence de l'inva- 
lide, sur justification par ce dernier, 
de sa qualité de titulaire de l'article 10 
de la Loi du 31 mars 1919. Elle a la 
méme durée que la carte d'invalidité 
correspondante. » 


La croix du combattant 
1939-1940 


QUI À DROIT AU TITRE 
DU COMBATTANT 1939-1940 ? 


Un décret a posé les règles générales 
de l'attribution du certificat reconnais- 


sant In qualité de combattant de la 
gucire 1929-1940, mais les modalités 
d'application n'ont pas encore été pu- 
bliées. Eïles feront l'objet d'un décret 
actuellement à l'étude. 

La Croix du Combattant de la guerre 
1939-1940, exécutée en bronze, Sera 
identique à la Croix du Combattant de 


la Grande Guerre. Toutefois, au revers 
Â n le millésime € 1939-1940 » 

! au ruban, de fond également 
bleu horizon, -- auquel elie scra 3 
pendue , il présentera les r? 

r et nen rcuge garance, 


TORTER L 
DE LA NOU 


INSIGNES 
ELLE DECORATION ? 


Evidemment n que £e= 
autorisés à 7] x la Croix du 
Combattant d? 1939-1940, les titulai- 
du csrtifient constatant la qualité 
du Combattant. 
Ajoutons que 
rs Heu de br 


seuls, 


ront 
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CERTIFICAT tien- 
at aux intéressés — de 
même que la CARTE DU CCMBAT- 
LANT », tient lieu de brevit aux titu 
aires ja Croix du Combattant de 
1914-1918. où des campagnes ia 
1929. 


ce 


105 à 


LA 
A l'Officiel 


L= Journal Ofjiciel du 9 janvier 1943 
puëlie une dixieme liste des officiers, 
fous-officiers et hommes de troupe de 
l'armée de l'air ayant droit au port de 
la nouvelle Croix de Gu instituée 
par déei:t du 28 1941. 


mars 


Le Journal Ojficicl du 5 janvier pu- 
blie une loi datée du 4 avier relative 
assement, dans les entreprisss 

; des per- 


et commerciales, 
{ sés. 


e Journal Ojjiçiel äu 8 jaavier 1943 
ie un décrer daté du 4 äécembre 


1942 fixant l'attribution dGes nces 
sur pension aux victines civiles de la 
QUE résidant dans les territoires 


d'outre-mer. 


Le transport 
des bois de chauffage 


Durant 


mois, des 
y:éfeccoraux se «ntredisant d'un dé- 
partement & atre, les transporteurs 
de bois de chauffage se trouva 1t sOou- 
vent Gans une situation difficile. 

fin à cet état de choses. 


de longs 


par le 
& Stat à l'Intérieur, à l'Agriculture ei à 
ja Production Industrielle ont adressé, 
d'un commun accord, 1e 13 août der- 
nier, à tous l:s Préfets régionaux et 
f culaire dont voici l'es- 
tiel : 

TT De nombreux 


un: 


arrêtés prifectoraut 
ont cié pris dep quelques mois ; CCr- 
teins d'entre ous £e signalent par la 
simylicité et la netteté au système qu'ils 
organisent. Mais beaucoup d'autres, à 
un problème à vrai dire dijjicile, ne 
trouvent qu'une solution d'une extrême 
compiezité, comportant des mesures il- 
légales. 


Les principales critiques qu'appellent 
un certain nombre de ces arrétés sont 
les suivants : 

BLocace Des Bois. — Bon nombre de 
rréjets ont bloqué le transport des bois 
ce chaujjage sur le territoire du dépar- 
tement. Ces décisions de blocage, en ce 
oui concerne is bois, n'ont aucun fon 
aement 1 la loi du 13 août 1940. 
relative à l'organisation de la produc- 
tion fc "ne les y autor 
le loi du 24 janvier 1942 rela 
cireulation et au transport des mal 
par la ioi du 10 
1949, donne au répartiteur 
avoir de 


dans le cadre 


res 
sep- 
eul 
régiementer les transports 
de ses arrêtés d'applica- 


emicres, TÉgis 


tembre 


Le vlocage des bois de chaujfage 
ilicgal, entraine en outre € 
complications admints 
nombreuses et longues démarches 
pour ics usagers. La production, qu'il 
s'agit de stimuler énergiquement, 
trouve au contraire étroitement 


vée. 


qui 
por 


tar 


de 


entra 


Vous voudrez 
mesures que vous aurie 
prendre dans ce Sens. 
texte est net et ne peut prête 
e équiveque. Il convient d'en 
les des inf 
-ulaire été signs 


été a 


term 
ayant 


Les anciens combettents 
sont relevés 
de certaines iacapacités 
dont sont frappés 
les étrangers naturalisés 
Le Journal Officiel &n 9 octobre 1942 
publie le terte de loi suivant 


Art. 1°. — L'alinéa dernier de l'arti- 
cle 6 dz la loi du 10 août 1927 sur la 
nationalité, modifié par 1 


ret du 12 
ja situation et 
gers, est mod 


novembre 


é ne frappa pas 
it accom- 
service mili- 


< D) rail 
dans une unité de l'armée française et 
qualité de combattant 4 
conformér aux régle 


qui ont servi 


reconnus 
ments en V 

Art. 2. 
klié au 
comme jioi 
ait à 


ueur 

Le p décret sera pu- 

Journat Officiel et exécuté 
de l'Etat. 

Vichy, le 15 septembre 1942. 
Ph. PETAIN. 


ent 


La Légion et les fonctionnaires 
Les 


indemnités des Inspecteurs 
dela Police Nationale 

en date du 23 décembre 
19 tion générale de ia Police 
Nationale a porté à la connaissance des 
… de l'Action Civique qu'un pro- 
jet relatif au cas des Inspecteurs requis 


ils ou Inspecteurs auxi du ca- 
r2 de renforcement n° evant pas 
erses indemnités allouées aux Ins- 


pocteurs de la Police Nationale, est ac- 
tusllement à l'étude et que satisfaction 
ne tardera pas à être donnée aux inté- 
ressés. 


LA LEGION 


= ec à 


POUR 


LES RAPATRIES 


ET LES FAMILLES DES PRISONNIERS 


CORRESPONDANCE 


Il est rappelé que, pour éviter une perte de temps, toute la 
correspondance concernant le Service des Prisonniers de Guerre 
doit comportet l'adresse suivante : 


SERVICE DES PRISONNIERS DE GUERRE 


LEGION FRANÇAISE DES COMBATTANTS 
Direction Générale 
Hôtel de Séville 


(Visa D.S.P.G. 3.503) 


VICHY. 


MENTION A FAIRE FIGURER DANS LA CORRESPONDANCE 


Pour obtenir une réponse rapide aux questions posées, concer= 


nant les Prisonniers de Guerre, 


est rappelé de mentionner les 


références portées sur les lettres aüressées par te Service. 


Exemple : n° 6473/2 P. G. ; 


» 7584/4 P. G. 


Ces références comportent l'indication du numéro du dossier et 


du bureau du Service charge d'étu 


r la question. Elles doivent être 


rappelées obligatoirement sur la coriespondance transmise au Service. 


DOTATION DE POINTS TEXTILES 


Vichy, le 18 décembre 1942, 
P. G. N° 10.440 


André Gervais, Directeur Général 
adjoint, Commissaire Légion- 
naire aux Prisonniers de guerre 

à MM. les Délégués Régionaux 
et Chefs départemertaux. 


Mon cher camarade, 


Je vous informe que, en accord avec 
le Commissariat aux Prisonniers de 
Guerre Rapatriés et aux Familles de Pri- 
sonniers, vous allez recevoir une dotation 
de points textiles représentant 15 %, du 
total des points collectés par les écoliers 
de France au profit des Prisonniers de 
Guerre. 

L'extrait ci-joint de la circulaire en- 
voyée aux Directeurs des Maisons de 
Prisonniers et aux Présidents de Centres 
d'Entr'aide par le Commissariat vous 
fera connaître les modalités de l'opéra- 
tion. 


+ 
*k* 
Je vous rappelle les conditions dans 


lesquelles la collecte de points des éco- 
liers a été faite : 


1°) Sur l'intervention du Commissa- 
riat a és, des comptes chè- 
gues-poinis ont élé ouverts avec autori- 
sation de la Production Industrielle, de 
façon qu 


s le ts recueillis dans 
un départer 
ñ : 


x .Rapat 


t à l'eccasion de la Col- 
lecie Naticnale, soient centralisés à la 
Maison du Prisonn'er, ces comptes chè- 
ques-points divant servir en d'autres oc- 
Casionrs, 


2*) M. le Ministre de l'Education 
le a décidé de collecter des points 
| de France pour les 


ide du Commissariat, les 
Icadémie ont remis ces 
poinls aux comples chèques-points des 
Maisons du Prisonnier. 


) Ces points ayant été honorés 
vêlements trouvés ef colleciés sont 
és aux Prisonniers de Guerre dans 
le cadre des œuvres existantes (Croix- 
Rouge, Légion, Centre Mermoz, etc...) 


4°) IL est indispensable de ne pas gé- 
ner la Campagne d'Hiver du Secours 
Nationel. : 
É 
+% 
D'autre part, je vous joins également 
le texte d'une circulaire adressée par la 


Croix-Rouge à ses is départemen- 
taux. 

En conséquence des d'spositions de 
cette circulaire, la Croix-Rouge répartit 
le reste des points t honorés, soit 
85 ©, entre les Œuvres d'Assistance aux 
Prisonniers. Vous allez donc recevoir, 
en plus des 15 ‘;, qui vous sont alloués 
par le Commissa ux Rapatriés, une 
dotation supplen en articles, cor- 
respondant à vo pourcentage dans la 
répartition des v'vres de la Croix-Rouge 
aux œuvres de votre département. 


* 
.. 
Il vous appartiendra de vous procurer 
les articles destinés aux Prisonniers (lai- 
ê ts, l'nge) auprès des 
ou détaillants de 


Vous avez certainement parmi ces pro- 
fessions, des camarac de l'Union dé- 
partementale : la solidarité légionnaire 
doit jouer à plein. 


Ces articles seront cédés aux Familles 
de Prisonniers dans les conditions sui- 
vantes 

1°) À titre gratuit aux familles qu'une 
enquête de votre “part vous aura révélé 
nécessiteuses. Elles devront être servies 


titre remboursable aux autres 


Les articles serent joints aux colis in- 
dividuels confectionnés par les soins de 
la Légion et sous $on controle. 


# 


Financement 

Lorsque tous les articles auront été dé- 
livrés aux familles de prisonniers, vous 
nous enverrez un bilan comptable de l'o- 
pération, faisant rescoitir le détail de vo- 
tre déficit. 
Nous vous couvrirens alors, sinon de 
la totalité, du moins d'une large part de 
ce déficit, après examen des résultats de 
l'ensemble des Unions départementales. 


Je vous recommande tout particulière- 
ment de veiller avec soin à la rapide et 
parfaite exécution de toutes les phases 
de cette opération. 

Vous songerez à nos camarades qui, 
dans les camps. ont besoin de se défen- 
dre contre le froid de letr troisième hi- 
ver. C'est en pensant à eux que vos lé- 
gionnaires se dévoueront au maximum, 
tant pour l'achat des articles que pour 
l'expédition des € dans le minimum 
de temps. L’hiv avance, il faut comp- 
ter environ trois semaines pour que les 
colis afrivent dans les camps ; il y a 
donc extrême urgence à faire et vos 
achats et vos expéditions. 


Je le répète, la solidarité légionnaire 
doit jouer à plein. 

Croyez, mon cher camarade, à mes 
meilleurs sentiments légionnaires. 


André GERVAIS. 


Extrait de la Note du Commissa- 
riat Général aux Prisonniers de 
Guerre rapatriés et aux Familles 
des Prisonniers de guerre, 

à MM. les Directeurs de Maisons du 
Prisonnier, les Président des Cen- 
tres d’Entr’aide, 


REPARTITION 


85 “ des points seront mis à la dis- 
posilion des Centres d'Entr'aide afin 
que ceux-ci les honorent. 

15 “%, chiffre fixé en accord avec la 
Direction générale de la Légion, seront 
remis aux Chefs des Unions départemen- 
tales par la Maison du Prisonnier, pour 
tenir compte des efforts faits par la Lé- 
gion, sur le plan national, dans le do- 
maine de la Propagande, puisqu'elle «a 
convié ses membres à donner le maxi- 
mum de points aux enfants, et dans le 
domaine des envois de colis aux prison- 
nicers de guerre. 

Le Président du Comité directeur des 
Centres d'Entr'aide et le Directeur de la 
Maison du Prisonnier, se mettront en 
rapport avec le Chef de l'Union dépar- 
tementale de la Légion à qui ils don- 
meront 15 % des points. 

La Légion assurera la recherche des 
cjtets, leur financement, et l'envoi dans 
les camps. 

. 


CIRCULAIRE 
DE LA CROIX-ROUGE 
A SES DELEGUES 
DEPARTEMENTAUX 


IA/AD 
Vichy, le 18 décembre 1942. 


Monsieur le Délégué, 


A la suite d'un accord conclu avec le 
Commissariat général aux Prisonniers 
de guerre rapatriés et aux Familles 
des prisonniers de guerre, au sujet de 
l'emploi des points de textiles recueil- 
lis; en zone libre, à l'occasion de la col- 
tecte des Ecoliers de France, sous le pa- 
tronage de M. le Ministre de l'Educa- 
tion Nationale, dans le but de servir à 
l'achat d'effets, de linge de corps (che- 
mises, culecons, flanelles, mouchoirs), 
d'effets chauds  (tricots, chandails, 
chaussettes), dont les prisonniers de 
guerre ont le plus urgent besoin, il & 
été convenu ce qui suit : 

Les Directeurs départementaur des 
Moisons du Prisonnier, centralisateurs 
et détenteurs de ces points, ies échan- 
geront it eux-mêmes, soit par l'inter- 
média des dirigeants des Centres 
[ares ide chez les commerçants de 
leur département susceptibles de leur 
fournir les effets en question. 

1, y aura lieu de ne retenir que les 
efjets d'une utilisation pratique, à l'ez- 
ception de ceux de fantaisie, et en les 
assortissant en pointure «autant que 

O:51217?. 

En justification de là livraison des 


effets, il leur sera remis une facture 
datée, décomptée et détaillée dont ils 
certifieront l'exactitude par une men- 
tion à apposer sur la dite facture et 
qu'ils transmettront aussitôt au Délié- 
gué départemental de la Croix-Rouge 
chargé d'en assurer le paiement sur les 
fonds dont il disposera où qui lui se- 
ront envoyés, à titre d'avance, Sur Sa 
äcmende, per la Délégation générale de 
Vichy. 
certains fournisseurs faisaient des 
difficultés pour se dessaisir des effets 


avant paiement, il conviendrait d'en 
saisir immédiatement, par téiéphone, le 
Délégué départemental de la Croix 


Rouge qui leur donnerait tous apaise- 
ments nécessaires. 

Les ejjets ainsi réalisés seront erpé- 
aiés par les moyens les plus rapides au 
Directeur départemental de la Maison 
du Prisonnier du chef-lieu, chargé @e 
les centraliser et, pour un court délai, 
de leur stockage. 

Une fois le rassen 
terminé, il en dressera inventaire €t 
l'enverra au Déléqué dépertementa 
la Croix-Rouge qui, à son vu, ét 

1° Un état de répartition de 


rent des effel 


jets entre les Comités et autres re. 
rattachées ainsi qu'il est proce ou 
tes attributions mensuelles de den >; 

20 Le priæ moyen de revient de cha 


cun de ces effets compte tenu des di- 
vers prix d'achat, majoré, le cas éch£ant, 
des accessoires de transport ct de ma- 
nutentions diverses. 

Au vu de ces états qui seront com- 
muniqués au Directeur départemental 
de la Maison du Prisonnier, ce dernier 
jera assurer aussitôt les expéditions né- 
cessaires sur les diverses Œuvres et Co- 
mités de Croir-Rouge chargés de les 
mettre’ dans les colis de prisonniers et 
sur présentation de étiquette régle- 
mentaire. 


La cession, par ces derniers, ser@ con-" 


sentie soit à titre gratuit s'agit d'ef- 
jets d inés aux nécessiteur, qui de- 
vront être servis per priorité, soit, s'il 
en reste, aux familles, à titre rembour- 
sable, aux prix fixés par le Délégué dé 
partemental de la Croix-Rouge. 

Ces ressources viendront en atténua- 
lion des dépen d'achat par un règle- 
ment de compte entre les Œuvres et ce 
dernier. Si, dans l'ensemble, la dépense 
devant rester en définitive à la charge 
des Comités äe Croir-Rouge, s'avérait 
trop importante, des secours en argent 
eur seraient accordés par la Délégation 
générale de Vichy. 

Au cowrs des échanges de points, il 
pourra arriver que certains déparie- 
mehts présentent des excédents ou des 
déficits pour certaines catégories d'ef- 
jets par rapport au nombre de points 
dont ils pourraient disposer. 

Dans ces cas qui seront signalés par 
les Directeurs départementaur de la 
Muison du Prisonnier au Commissariat 
à Vichy, ce dern preserira les nivel- 
lements de points nécessaires de ma- 
nière à réaliser, duns leur intégralité, les 
effets correspondant à la totalité des 
points existants, les factures ‘d'achat 
étant adressées au Délégué départemen- 
tal de la Croir-Rouge du lieu de récep- 
tion des effets. 

Au reçu de la présente instruction, 
vous voudrez bien vous mettre de suite 
en relation avec 1e Directeur de la Mai- 
son du Prisonnier du chef-lieu de vo- 
tre département. 


nm 
pm 


mise en œuvre de ces différentes 
qu'ü est désirable étant don- 
né la saison et l'urgence des besoins, de 
voir se terminer pour le 15 janvier 1943 
au plus tard, va nécessiter un nouvel 
que vous, et tous vos personnels, 
irez, comme à rabitude, avec 
le plus pur esprit de dévouement qui 
caractérise notre Association. 

Veuiller agréer, Monsieur le Délégué, 
l'assurance de mes tout dévoués senti- 
ments. 


PROTECTION DU FOYER 
DU PRISONNIERF 


Loi n° 1088 du 23 décembre 1942 
tendant à protéger la dignité du 
foyer loin duquel l'époux est re- 
tenu par suite des circonstances 
de querre. 

AnTIGLE 1°, — Quiconque vivra 
en concubinage noioire avec 
l'épouse de celui qui est retenu join 
de son pays par circonstances de 
guerre sera puni d’un emprisonne- 
ment de trois ans et d’une amende 
de 1,500 à 25.000 francs. 

Les poursuites ne pourront être 
exercées du chef de complicité 
contre l'épouse que sur plainte du 
conjoint. 

AnT. 2, — Par dérogation aux 
dispositions du cinquième alinéa 
d e l’article 1° de la loi du 7 fé- 
vrier 1924, modifiée par la loi du 
28 juillet 1942, la poursuite pour 
abandon de famille pourra être 
exercée d'office lorsque lun des 
conjoints est retenu loin de son 
pays par circonstances de guerre. 

Arr. 3. — [L'article 380 du Code 
pénal n’est pas applicable lorsque 
la soustraction a été commise pen- 
dant que le conjoint est retenu 
loin de son pays par circonstan- 
ces de guerre. 

Toutefois les poursuites ne pour- 
ront être exercées que sur plainte 
du conjoint. 

Arr. 4. — Le présent décret se- 
ra publié au Journal Officiel est 
exécuté comme loi de PEtat. 


Il ne nous parait pas inutile de 
souligner le caractère nouveau de 
cette loi qui, soucieuse de protéger 
la famille du prisonnier, permet 
aux magistrats de sévir durement 
contre le complice de l'adultère, 
sans toutefois poursuivre la femme, 
à moins que le mari prisonnier ne 
le demande expressemenf, 

Il est à souhaïler que ces dispo- 
sitions nouvelles donnent à réflé- 
chir aux quelques misérables qui 
abusent de la détresse et de l’isole- 
ment où sont trop souvent laissées 
les femmes de prisonniers. 

+ 


Cette loi vient de recevoir sa 
première application. Un prison- 
nier de guerre de Paris, M. D... 
ayant appris que sa femme avait 
quitté le domicile conjugal, écrivit 


LA LEGION 


SOCIETE ANONYME 


d'Etudes, de Construction et 
d'Entreprise de Chaudronnerie et 
Tuyauterie Industrielle 


au capital de 1.260000 francs 


ECECTIR 


Anciens Ateliers Hi 
BIED-CHARRETON 
GAUCHERAND-GINOT-JARDILLIER 
62, rue Emile Decorps, 62 
VILLEURBANNE 
Tél. Villeurbanne 96-68 
R. C. Lyon B. 5742 


comen ris 


à sa sœur pour déclarer qu'il de- 
mandait le divorce et une punition 
pour les coupables. 

Munie de cette lettre, la sœur du 
prisonnier porta plainte, indiquant 
que sa belie-sœur élail allée habi- 
ler avec son amant à Montrouge. 
Celui-ci reconnut qu'il avait em- 
porté chez lui divers meubles et 
que sa maîtresse y avait apporté un 
poste de T.S. F, 

M. Marquiset, juge d'instruction, 
sur un réquisiloire du Parquet, a 
inculpé l'amant de la femme du 
prisonnier de voit, recel et infrac- 
tion à la loi du 23 décembre 1942 
et l'a placé sous mandat de dépôt 
à la prison de la Santé. 


DES PATINS 
POUR NOS PRISONNIERS 


De nombreux camps de prisonniers 
parviennent actuellement à la Croix 
Rouge fran des demandes de pa- 
tins à gla aucoup de stalags et 
kommandos disposent en effet d'éten- 
üues gelé qui permettent aux ama- 
teurs de ! nage de s'’adonner à ce 
sport sain autant que délassant. Or, la 
Croix-Rouge ne peut se procurer dans 
le commerce cet article de sport main- 
tenant introuvable. 

C'est pourquoi les Services de l'Ac- 
tion Civique de la Légion lancent un 
appel à toutes les personnes possédant 
des patins et n'ayant pas l'occasion de 
s'en servir: qu'elles les remettent à la 
Croix-Rouge, grâce à leur offre géné- 
reuse, elles procureront à nos prison- 
niers une excellente distraction qui 
contribuera à rendre moins tristes les 
Jongues journées d'hiver en occupant 
sainement leurs loisirs. 

Faire les envois à la Croix-Rouge 
française, Service des Prisonniers, 2, rue 
de la Grande-Grille, à Vichy. 


EPREUVES FACULTATIVES 
RESERVEES 
AUX PRISONNIERS DE GUERRE 
CANDIDATS 
A CERTAINS EXAMENS 
DE 
L'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR 
Le « Journal Officiel » du 8 janvier 
1948 publie l'arrêté suivant : 
Article premier. — Tous les prison- 


niers de guerre bénéficiaires des dispo- 
sitions du décret n° 2.676 du 28 août 
sauf ceux dont le cas est prévu 
le 5 du présent arrêté, pourront 
sur leur demande, lorsqu'ils seront can- 

À: à une session spéciale de l'un 
àes exs enseignement supérieur 
énumérés à icle 2 dudit décret, su- 
ir une épreuve facultative dont le ca- 
À ainsi fixé : 


enteront un mémoire de 20 à 
graphiées, composé par 
librement choisi, soit 
: ache au programme de leur 
soit qu'il porte sur une autre 

auront étudiée dans les 
it personnel, soit qu’il ré- 
éflexions qu'ils auront été 
à faire durant leur captivité 
ute question qui touche à la vie 
ieure ou collective, intellectuelle, 
morale ou sociale, pourvu que ce mé- 
moire soit directement inspiré par leur 
isonniers et montre 
valeur profession- 
;:nentée par leur va 


matière qu'i 


xpérience de Ï] 


aiment 


> donnera lieu à un exa- 
note ne sera retenue que 
orable au candidat. 


2. — La demande du candidat 
agnée du mémoire sera adressée 
eur deux fois au moins avant 
verture de la session. Le recteur dé- 
a un jury comprenant deux pro- 

seurs quali qui seront éux-mêmés 
“l se peut d'anciens prisonniers de 
uerre 


amen oral relatif au mémoire pré- 
À de quelques jours la date du dé 
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but de l'examen auquel cette épreuve 


acultative est rattachée. 
“ 


Cette épreuve facultative 
» de 0 à 20. Le candidat béné- 
de la partie de la note qui dé- 
la moyenne multipliée par le coef- 
tribué aux épreu- 
amen. 

Cette majoration de points ajoutée 
au total des notes obtenues par le c: 
idat interviendra pour l'admissibiliie, 
pour l'admission définitive et pour le 
classement. 

Art. 4. -- Un candidat ne pourra bé 
néficier des dispositions du présent ar- 
rèté que pour un seul examen et ui- 
duement au cours des sessions spécir- 
les instituées par le décret no 2.676 du 
28 août 1942. 

Dans le cas où il ne serait pas reçu 

la session où il aura présenté son 
mémoire, il gardera le bénéfice de cette 
majoration pour les sessions spéciales 
uit ures auxquelles il est, autorisé à 
se présenter par le décret n° 2.676 au 
28 août 1042. 

Art. 5. —— Seuls sont exclus de cette 
disposition les examens des facultés de 
médecine et de pharmacie ainsi que le 
certificat d'études physiques, chimiqu:s 
et biologiques (P.C.B.) qui par leur ca- 
ractére d'étroite et rigoureuse spéciali- 
sation, ne sauraient souffrir l'adjonc- 
spreuve d'un autre ordre. 

à Paris le 28 décembre 1942. 


Abel BONNARD. 


ti 


CONCOURS DE RECRUTEMENT 
DU PERSONNEL ENSEIGNANT 
DES £LYCEES ET COLLEGES 
MODERNES ET TECHNIQUES 


Un arrêté du Ministre Secrétaire 

d'Etat à l'Education Nationale publié au 

« Journal Officiel » du 8 janvier 1943 
AU des mesures spéciales en faveur 
de ceïtaines catégories de candidats aux 
concours de recrutement du personnel 
signant des lycées et collèges moder- 
nes et techniques. 

Sont admis dans ces catégories les a- 
s prisonniers de guerre dont la can- 
a duré six mois au moins après le 


26 juin 1940 et les mobilisés encore pri- 


sents sous les drapeaux, le 31 décembre 
1941, n'ayant Le fait acte de candi- 


dature en 1942. Les bénéficiaires des 
dispositions énumérées par cet arrêté de- 
vient faire connaître leur option avant 
le 1°* décembre 1943 par lettre recom- 
mandée au Ministère de l” Education Na- 
tionale, à Vichy. 


Lesey (André)... 


MarTIN (Gaston) .. 


PLANTAGENET 


WirtTH (Oswald) .. 
CocHiN, RAT): 


Borp (Gustave) 


Deschamps (N.) .. 
* MARQUES-RIviÈRE. 


[I 


* Mgr DELASSUS .. 


BarBiER (E.) 


* DE Ponans (L.) 


Loyer (Pierre).... 


DE Mauwski (E.) 
PRACHE (Louis) .. 


* VALLERY-RaDoT. . 
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ESSAI DE BIBLIOGRAPHIE 


pour l'étude des questions relatives 


à la Révolution Nationale 


Les livres marqués d'un astérisque sont recommandés plus particulièrement 


QUESTIONS MAÇONNIQUES 


* LANTOINE (Albert) Histoire de la Franc - Maçonnerie 


(Nourry, 1925). 

Le rite écossais ancien et acceplé 
(Nourry, 1930). 

Hiram couronné d'épines (Nourry, 
1926). 

Hiram au Jardin des Oliviers (Glot- 
ton, 1928). 

Dans l'atelier maçonnique (Chiron). 

La Franc-Maconnerie et la Paix. 
(Ed. « La Paix », 1927). 

La Franc-Maconnerie française et la 
préparation à la révolution de 1789 
(Les Presses de France, 2e édit. 
rev, 1926). 

Manuel d'histoire de la Franc-Maçon- 
nerie française (2 édit, Paris, 
1929). : 

La Franc-Maconnerie en 
(Ed. « La Paix », 1925). 

La Franc-Maçonnerie rendue intelli- 
gible à tous ses adeptes (Dorbon 
aîné, sans date). 

L'Idéal initiatique (Le Symbole, 1927). 

Les Sociétés de pensée et la démo- 
cratie. 

La Révolution et la libre-pensée 
(Plon). d 
L'Espoir des Sociétés de pensées en 

Bretagne. 

La Franc-Maconnerie en France (des 
origines à 1815). 

Les Sociétés secrètes et la s 

La trahison spirituelle et la 
Maçonnerie. 

Histoire de la Franc-Maçonnerie. 

Quard la Franc-Maçonnerie fait une 
révolution. 

L'organisation secrèle de la Franc- 
Maconnerie. 

Les Fraternelles maçonniques. 

La Conjuration anti-chrétienne (3 vol. 
chez Desclée, 1910). 

Les infiltrations maçonniques dans 
l'Eglise avec plusieurs approbations 
épiscopales. 

Les forces secrètes de la révolution. 

Refusé par la presse (Beauchesne). 

La dictature des puissances occultes. 

La Franc-Maconnerie d'apiès ses do- 
cuments secrets (1934). 

. La  Franc- Maconnerie contre Ja 
France. 

S.D.N., super Etat maçonnique, 

Histoire secrète de la révolution espa- 
gnole (Beauchesne, 1942). 

La Franc-Maçonnerie et la crise ac- 
tuelle. : 

La Démocratie victorieuse. 

La pétition contre la Franc-Maçonne- 
rie. 

Dictature de la Franc-Maçonnerie. 

Livre des constitutions maçonniques. 


France 


QUESTIONS ECONOMIQUES 
a) MANUELS ET TRAITES 


GuE et RisTE .... Histoire des 
(4' édit, Sirey, 1926). 

Cours d'économie politique (3 vol. 
3" édit, Domat - Montchrestien, 
1941). 

“Trucuy (H.) .. Précis d'économie politique (2 vol. 

6" édit., Sirey, 1941). 

Pmou (G.) et BYE ‘raté d'économie politique (en cours 

MN scrroues de pub on depuis 1939, Sirey, 
3 premiers fascicules parus). 


b) OUVRAGES DOCTRINAUX 


* Tomas D’'AQUIN 
anis re 
* SmirH (Adam) 


doctrines économiques 


Perroux (F.) 


ue (1269-1272). 
a nature et les causes 
e des nations (1776). 


* Ricarvo (D.).... de l'économie politique 
(1817). 
Sainr-Simox (C.-H 
de) ss 


industrie (1817-1818). 
ndustriel (1821) 
ne des indus 


els (1824). 

Cours complet d'économie politique 
(6 vol., 1820-1830). 

Le nouveau monde industriel et socié- 

taire (1829). 

— La fausse industrie (1835-1836). 

* Sruart-Mii (J.) Principes d'économie politique (1841). 

BasriaT (F.) Les harmonies économiques (1858). 

ProupHoN (] Œuvres cor ou 

*Le Piay ( rance (1864). 


Fouriër (C.) 


La réforme s 


Marx (K.) ... FE Je capital (1867). ' 
HÉON ALI +650 Encyclique Rerum Novarum » 
(1891). 


* La Tour pu PIN. Vers un ordre social chrétien (1907). 
Man (Le) Au delà du Marxisme (1927). 


Te 4 PSP CE Encyclique « Quadragesimo anno » 
(1931). 

TRÔTSKY. :...... La révolution permanente (1932). 

*ALAIN. ss5ce Propos d'économie (Gallimard, 1934). 


flounier (E.) .... Révolution personnaliste et commu- 
nautaire (Aubier, 1935). 

BERDIAEFF........ Christianisme et réalité sociale (1934). 

“Tynerry - Mauz- Au delà du Nationalisme (Gallimard, 
te RTL LIL 1938). 


Perroux (F.) .... (Capitalisme et communauté de travail 


Pmou (G.) ...... 
Néo-socialisme 
Bouvier-YAM 


La doctrine corporative (3 
rey, 1941). 


GE {Ch) :.:..:. Le juste prix (Presses Universitaires, 
* 1941). 
_ Abonnement à « Revue d'Economie 
Politique ». 0 


ViancE (G.) Les enfantements monstrueux de l’ar- 
gent (& Esprit », 1° octobre 1939). 
DueruEuiL (H.) :. À chacun sa chance (Grasset, 1935), 


— La fin des monstres (Grasset, 1938). 


RomanET (E.) .... 


SCHUÉLER «sos 


Ge CRI re 


RimaiLHo et Du- 

BRUEUIL,, » « « « » » » 
* DusrueuiL (H.) 
HENRI, Comte de 


Frise 


ViLLaiN (J.) 


LA LEGION 


La répartition équitable des résultats 
de la production entre le capital, la 
direction et le travail (Alloix, 1958). 

Une organisation économique généra- 
trice da paix sociale (Alloix, 1939). 

La révolution de l'économie (Denoël, 


Des institutions en vue de la transfor- 
mation ‘ou de l'abolition du salariat 
(Giard, 1920) 

Deux PA ‘parlent du 
(Grasset, 1939). 

L'expérience de Bat'a (Grasset, 1936). 


travail 


Le Prolétariat (Les Œuvres Françai- 
«, 1937). 
a Charte du travail et l’organisation 
g que et sociale de la profes- 
sion (Spes, 1941). 


QUESTIONS HISTORIQUES 


* MasarYck (T.-G.) 
* BLanc (Louis) 
REGNAULT (Hélias) 


MarrTiN (Henri) . 
l'iuErs (Adolphe) 


VAULABEL , «esse 


DE La Gorce (P.) 


* De TocquEviLLr. 
BiANC DE SAINT 
BONNET SE TE 


LANGES +” à va 4 
* BAINVILLE 


La résurrection d’un Etat, souvenirs et 
ons, 1914-1918 (Plon, 1930). 
‘dix ans, 1830-1840 (5 vol., 
Germer-Baillière). 


1840-1848 


ré ie 
Histoire 
1877, i 
H listoire de huit ans, 
(3 vol., 1870). 
Histoire de France. 
Histoke de la se ution française 
(Paris, 10 vol., 1836). 
Hi istoire du enr et de l'Empire 
(Paris 20 vol., 1845-1862). 


Histoire de la Restauration (7 vol. 
1755). 

Histoire du second Empire (7 vol. 
Plon). 


Origines de la France contemporaine. 
L'ancien régime et la Révolution, 


Restauration française, 


La cité antique. 
Histoire de France. 


QUESTIONS JUIVES 


PRabo-GAILLARD .. 


LEROY - BAULIEU 
JOIN areas 


* Drumowr (E.) .. 


CHAUMET 4:55. 
* De Poncins .... 


BoNSIRVEN 


BAUBRT sms. 


La conduite des Juifs dans l'ancienne 
France. 

Israël chez les nations. 

Le péril judéo-maçonniqhe. 

Judéo-Maçonnerie et l'Eglise catho- 


} a rrance juive, 

De l'or, de la boue, du sang. 

Le s et nous. 

Israël destructeur d'Empire. 

La mystérieuse Internationale juive. 
Juifs et Ch srétiens. 

Sur les ruines du temple. 

Condition publique et privée du Juif. 


D D EE I RS SR + Alpe moe 


—— 


QUESTIONS POLITIQUES 


° BARRES te « 


CHAUMET ........ 
MAURRAS ........ 


Scènes et doctrines du Nationalisme, 
Les furieux de la paix. 

Sources d'une doctrine nationale. 

Le complot communiste. 

Le mythe bolchévique. 

Dictionnaire politique. 

La seule France. 


QUESTIONS RELIGIEUSES 


Degrwour (Alfred) 


GRUNEBAUN - BALIN 


DAMRAS rose us 


LECANUET (R.-P.). 


* HavaRD DE LA 
MONTAGNE 
de" PP 
* DE Mu (Albeït) 
Livre BLANC DU 
SAINT-SIÈGE .... 


Les AcTEs PonrTi- 
FICAUX ss... 
LETTRES APOSTOLI- 
(T2. AAA 


LA DOCUMENTATION 
CATHOLIQUE .... 


L'Eglise catholique et l'Etat. 

Sous la 1° République (Alcan, 1906). 

La séparation de l'Église et de l'Etat 
(Paris, 1905). 

Histoire de l'Eglise, continuée par 
Mgr Fèvre (Tomes XL à XLII, 
Vives, 1886). 

L'Eglise de France sous la Ille Ré- 
publique. 


La vie de l'E glise sous Léon XIII. 


Etudes sur le ralliement. 
La grande pitié des églises de France. 
Contre la séparation. 


La séparation de l'Eglise et de l'Etat 
en France, exposé et documents. 


Recueil dédié à Mgr Le Nonce apos- 
tolique en France (Poussielgue, 


1865). 


Léon XI, Pie X, 
Pie XI. 


Benoît XV, 


Années 1919 à 1934 (Bonne Presse). 


QUESTIONS SOCIALES 


DE Max ER 
HAESSLE 
THIBON .......... 


BERDIAEFF ........ 
* La Tour pu PIN 


PEcuY 


TERMIER 
FusTez DE Cou- 
LANGE rire 


EL ‘organisation de la Famille. 
L'organisation du Travail. 

La réforme sociale en France. 
Au delà du Marxisme. 

Le Travail. 

Diagnostics. 

Destin de l’homme. 

Un nouveau Moyen Age. 
Vers un ordre social chrétien. 


DIVERS 


Les Décombres. . 
L'Argent. 

Notre Jeunesse. 

La vocation de savant. 
Mélanges. 


Lettres à l'Impératrice. 


———————_—_—_—_aa 


Métaux bruts et ouvrés 


Fonderie de plomb - Machines-Outils 
Vieux Métaux 


Lit) 


ÉTABLISSEMENTS 


BROSSETTE à FILS 


Société Anonyme au capital de 31 300.009 fr. 


40, rue du Pré-Gaudry 
ES ON (MIE) 


Confiez tous vos vêtements 
à feindre ou à neftoyer 
AUX 


Teintureries 


REYNARD 


1.500 MAGASINS 
répartis dans tout le Sud-Est 


Ps 


Ferrailles - Fontes 


Déchets d'aciers spéciaux 


E° Marcel SCIANDRA 


2, plece Puvis-de-Chavannes 
LYON 
(Tél. Lalande 02-92) 
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LA LEGION 


NOMENCLATURE | 


de nos publications 
et articles de propagande 


| 1° NOS PUBLICATIONS 


« Le Légionnaire » journal meusuel paraissant le 1” 
de chaque mois (service assuré à tous les Légion- 
naires et Volontaires de la Révolution Nat on si 

Revue « La Légion » Revue ik 1strée mensuelle para 
sant le 1” de cheque moi 


Prix de l’abonnement ................. tr. 62 >» 
Pour les Légionnaires …. DR — 62 > 
Au numéro ....... — “6 » 


Bulletin officiel mensuel « La Légion > organe officiel 
de la seen nn le 25 de chaque mois. Abon- 
MOMENT sersssssrssssssss CAS TR JE 


2° ARTICLES DE PROPAGANDE A TITRE GRATUIT | 


AFFICHES ET TET AFFICHETTES 
— Critiquer, récriminer 31 X +5, 
— Acheter, stocker égoïstement 41 X 44, 
BROCHURES 
— « Pétain, une même méthode dans la guerre et dans 
la Paix », numéro de < l'Espoir Français >. 
PAPILLONS COMMÉS 
— Tricolores à l'effigie do Marésha 
DIVERS 
Signets légionnaires. 
Plaquettes commémoratives des 
31-8-41. 


manifestations du 


go ARTICLES DE PROPAGANDE À À TITRE ONÉREUX | | 


Nouveau tarif en us 
depuis le 15 Janvier‘ 1943 


Annute et remplace tes tarif: précédents 


Les prix de facturation pur la Centrale s'entendent 
port en sus. 


HÉLIOGRAVURES ‘ Prirente 

Portrait équestre du Maréchal 55X65 10.00 
30 X 40, n° 100, en noir, en buste, 

képi, de 3/4 20.09 
30 X 40, n° i01, en noir, iéte nue, 

de profil ............…. Tes nuire re see 20.09 
30 X 40, n° 102, en noir, tête nue, 

LT MRC RP ENT PNR 20.06 
30 X 40, n° 103, en noir, tête nue, 

ER A SRE Re 20.00 
30 X 40, n° 104, en couleurs, buste, 

RÉ a inter t Re pere rrtttinsene 25.00 
30 X 40, n° 105, en couleurs, tête nue, 

| ie APN PL Tr PROPRES 25.08 


PHOTOS TIRAGES DIRECTS 


18 X 24, n° 82, le Maréchal, tête nne, 
GERS Si nm iericitestssre 
59 X 60, n° 59, le Maréchal, tête pre- 

miex plau 
50 X 69, n°. 44, 


le Maréchal, tête nue 


de profil, (sur cartoline) ............ 
50 * 60, n 45, le Maréchal, tête ÿ 
de profil (cartonnée) .................. 


N° 41 le Maréchal, en pied de face 
N° 42, le Maréchal, tête nue @ profil 
N° 43, le Maréchal, assis à son bureau 


N° 44, le Maréchal, tête nue, profil 
(sur cartoline) PS RE PRE 

N° 45, le Maré hal, tête nue, profil 
(dartonnén): serais 

N° 51, le Maréchal, avec marge en 
buste, képi de face .....,..ocscuss 

N° 52, le Maréchal, avec marge, en 
bosbe kéni dei or iassnessscrssee 

N° 53, le Maréchal, en buste, képi de 


face (entoilée) 
N° 59, le Maréchal, tête 
N° 62, le Maréchal, 
droit 
N° 82, le Maréchal, 
(néogravure) 


premier plan 
buste képi profil 


buste 


CARTES POSTALES 


N° 11, le Maréchal, tricolore, buste de 
face avec képi, cadre tricolore 


N° 12, le Maréchal, couleur, buste képi 

OR RE I I CE 
N° 21, le Maréchal, tête nue, de face 
N° 22, le Maréchal, de profil 


N° 93, le Maréchal, assis à son bureau, 
tête nue, DR rire ane r es 


N° 24, le Maréchal, en képi de face. 
N° 25, le Maréchal, en képi de 3/4... 
N° 26, le Maréchal, tête nue, buste 

DÉAR  iTienealeterertestinns sages 
N° 27, £ 

MAO AN NN rss osttesenniatesens tres 
N° 31, le Maréchal, en képi, regardant 

MA ut RO PP TT TTL 
N° 32, le Maré glacé 

f FF ORNE VA EEE 


AFFICHES ET AFFICHETTES 


N° 341, paroles du Maréchal, 60 X 95 
N° 109. — Le Maréchal, en couleurs 
(procédé Draeger), 80 X 120 
N° 110. — Le Maréchal, en couleurs 
(procédé Draeger), en 4 parties de 
80 X 120 chacune, les 4 parties … 
N° 111. — Le Maréchal, en couleurs 
(procédé Draeger), en 4 parties de 


5.00 
20.00 


160.00 


LA LEGION 


80 X 120, avec encadrement 


serment 


i,. bois gravé, 


44 X 55 


d'affiche. — 


Bandes pour entourage 
Ecussons légion naires, 3-couleurs sur 
fond gris, forma NOT M ms 


format 64 + 8,5 


{1) Un age de lui le cett 


ORTRAITS DIVERS 


N° 130. Portrait du Maréchal. \qua- 
relle de Roland Coudon ............... 
à du Maréchal (fusain de À. 
Duleng) . EL 
Portrait en couleurs du Maréchal 
(Procédé Draeger), vendu ou profit 
du Secours Mational, (Exclusivité 
nour la Légion) 


« Le Maréchal refait 
{ gratuit du 


, « Pétain, une.méème métao 

de dans ia guerre et dans la paix » 
N° 401, — Ko Maréchal de France Phi- 
:ppe éfair ÉPECEETE . 
N° 402. — 1 ] de France Phi- 
lippe P bre à} décembre 
1940) A NT PTT. 
La Légion des Combattants vous parie 
(Recueil des émissions radiophoni- 
ques). Tome 1. (Mai-août 1941) … 
l'ome 2. (Septembre-décembre 1941) 


Tome 3 (Janvier-mars 


conférences de 


1942) 
Etuies a Lé 
Française des Curmba 


N° 1 : « Le Drame do ls Syri 


BIBLIOTHÈQUE 


L'Esprit Légionnaire de M. A. Gervais, 

< La Franc-maçonnerie contre la Fran 
ve », de M, Léon du Poncin 

« La Légion, espoir de la Fra 


6», par 


M. André Gervais ..............…. 
Les paroles et les écrits du Mar échal 
Pétain 


« Penser Français » eo 
la déclaration de la lé 
(Edition de ja Légion) 

« Sources d’une doctrine nationale » 
par M. R. Valery Radot 

< Travailleurs mes 4Arnis », 


gion  31/ Br. ai 


Guerdan, Tome 1 
Tome JII 
€ Réflexions pour Je Prangeis à l'écou- 
te > par M. Georges Cazalis .......…. 
« La ligne droite » de Henri Pichot … 
PAPILLOKS 
Ecussons de la Légion, 3 cp, Éor- 
mat 5 em., le mille .......... RAA 
Ecussons de la Légion, 3 oies fo-- 
mat 7 om. b, le mille... 


affiche À 


260.00 


â 3 
5.05 


à votre gré 
à votre gré 


à votre gré 
à votre gré 


15.06 


19.00 
43 


6.58 


à votre gré 
à votre gré 
à votre gré 


2.5% 


LÉGIONNAIRE 


10.09 
12.00 

7.50 
36.80 


10.00 
25.00 


iÿ.28 
10.00 


10.08 
18.00 


à votre gré 


à votre gré 


31 


TRACTS LÉGIONNAIRES 


Pour la France contre 3 communisme, 
La Légion pisistie IRD TRS aUNE 
Pour la France ph le guullisine, 
LM ERRON etstecmterteo sec tiee 
Pour la Francé eontre les truste, 

La Légion … 
Four la France contre la franc:maçon 
aère, La Légion ................. ste 
Pour la France contre la puissance des 
Juifs; La Légion ..….................. vs 
Pour la France contre les veSss 
DO ui TR AES ENS 


PARTITIONS MUSICALES 


Marche de la Légion (Piano) .……… à votre gré 


Murche de la Légion (partitions pour 
orchestre symphonique) ...... déierarée 
comprenant : « 
1 partition conductrice 
piano * 
petite flûte 
grande flûte 
1° hautbois 
2° hautbois 
1” clarinette 


votre 


votre 


voire 


à 

à 

à votre 
à 

à voire 
à 


votre 


IDR ER SE 


à votre gré 


RIRE PME IE 


1” et 2° cors 
3° et 4° cors 
1"° trompette 
2° trompette 
3° trompette 
1° trombone 
2° trombone 
3° trombone 
batterie 


violoncelle 

contrebasse 

Marche de la Légion (partitions sépa- 
rées dites «€ doublures >), pour 
orchestre symphonique) ............... 

1“ violon 

2° violon 

alto 

violoncelle 

contrebasse 


Marche «€ La Française > hymne au 


D D pe AND bed De pi bed He bed Hd be be fe et bd bed bd be bo be jt 


DRAM TARA 


à votre gré 


Maréchal. (Edition er-1d$ 3.00 
(Edition piano et chant) . 10.00 
BIVERS 
Alphabets « Vive le Maréchal >» 10.00 
Bloes bureau n° 1, reliure papier écus- 
son frappé en bistre .................. 16.00 
Blocs bureau légionnaire N° 3, reliure 
peaurex, rouge ou bleu avec réper- 
toire téléphonique, éeusson frappé or. 48.60 


Broches € Pétain » en lettres tricolores 
Epingles do eravates < Insigne léion- 

naires combattants » 
Fanion pour bicyclettes, tricolore, avee 


à votre gré 


10.00 


écusson de la Légion tissé ............ à votre gré 
Diplôme du Légionnaire ......... Poire 3.60 
Insigne soie pour bérets sur fond noir : 
Légionnaires Combattants, 45 X 23, 

UT A, DC PORT INTRA à votre gré 
Légionnaires Volontaires, 30 X 23, 

losange 64 X 38 ........................ à votre gré 


= D 


Insigne soie grand modèle sur fond 
blanc € Nu paromm) Combattants > 


——_.….…."”… …———— L A LE GI ON 


POUR LES BIBLIOPHILES 


8,5 X 4,5 los 13 X 85 se à votre gré Tirage de luxe de l'affiche « Notre 
Ligionn " \ “totales 5,5 X 45 Drapeau reste sans tâche », par 
los D x 46 à votre gré Ambrosell, imagier du Maréchal. 

I nd ie gend os éce don Il a été tiré sur le bois de fil original 
À : Fi es Combattants » marges comprises 67 X 51 — gravé 
8,5 X Du e 13 X 8,5 à votre gré Et d’après le dessin de 

ete . To 
X x : . .. " 
Légionnaires gr mi 5,5 4,5 à votre gré” 450 exemplaires coloriés au pochoir, 
Insi L'A SAM € réotnate , à la main sur pur chiffon d’Auver- 
. Cut da "à me. € su à votre fé gne, cuvée spéciale au filigrane du 
Insi ce b À : à Re en Lé ee HAS ÿe Maréchal, numérotés de 1 à 450 … 100.00 
"ps re < Légionnair es 50 portefeuilles, justifiés de 1 à 50, 
lOIONVAITE > osessosses ee DURE L 5 contenant : 
nr“ broche « Légionnaire Combat- Lréédlée at 1 premier état en noir avant la lettre, 
L sa FRE Légi DÉC ke abat: ” 1 état colorié au pochoir à la main 
gs nn. Li note mess à votre gré sur pur chiffon d'Auvergne, cuvée 
PPPETELIELLLEECELEEEE EE ECEETECEEEEEES Le 5 au filigrane du Maréchal, 
ur grand modèle en matière plas- VO RES re en noir format de l'affiche 
PPPEP PETITE LEE TI EEE LE ET ECC CET a Le] ss Et au, À SR 
Insigne carton, cdcaxdé téicolore :e Un sur vélin teinté de Rives ...........… 250.00 


seul but, la France, un seul moyen, 
la Légion », sans épingle, (à ven- 
dre à l’occasion des manifestations 


LA 


portefeuilles hors commerce, mar- 
qués de À à E, constitués avec un 
état en noir avant la lettre, 1 état 


: ; LAHSÉP an oooioir à late 
légionnaires), le mille ...............…. à votre gré définitif au pochoir à la main sur pur 


À chiffon d'Auvergne, 1 tirage en noir 
Thermomètre avec cadran carré . 20.00 FE" al et d 
cl ticket limentati 10.00 sur chine, à la main en pure écorce de 
PET ce Len np VECT % mûrier ; auxquels s'ajoutent les 7 
Feusson cuir € Mon blason » . 12.00 états de l'affiche dont l'état en noir 
Pochette soie tricolore .....…. TS 8.00 # gt É ; 


sur vélin teinté de Rives. 
Insignes montés sur cuir coloris assortis : 


boutonnière « Légionnaire Combat- 


Ces portefeuilles numérotés avec justification de 
tirage sont mis aux enchères et seront adjugés au 
plus offrant. Mise à prix 


tant > 50.60 : 1.500 francs. 
Dr ÿ Légionnaire Voon- 50.00 Toutes les commandes doivent être adressées aux 
tosiseniles à Léxicousise. Combat. F «Unions Départementales qui les centralisent. La Di- 
tant » avec chaîne de montre 55.00 rection générale ne salisfera que les commandes 
clips € rs Volontaire > Le 50.00 émanant des Unions Départementales. 
châtelaine < légionnaire Volon- qe - 

DAMON is areioetanencessessonnss ess 70.00 AURILLAO. — imprimerie Moderne 

Broche « Pensez, agissez Français ». 50.00 La Gérant : Georges PINEAU 


Le livre que vous devez lire 
et faire lice à 004 légionnaites 


LA LIGNE 


de Henri PICHOT 


Chef de la Légion du Loiret 


18 fr. 


DROITE 


EDITIONS DE LA LÉGION FRANÇAISE 
DES COMBATTANTS ————— ” 


18 fr. 


